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Une préface ici serait inutile. 

L'auteur s'est efforcé d'être clair et il a Tespoir 
d'y avoir réussi. 

Il n'a pas tout dit, mais ce qu'il a dit est le 
fruit de longues réflexions, de sérieuses études ; il 
a, sur chaque point, consulté les maîtres. 

Comprenant combien la moindre erreur pour- 

■ 

rait tirer à conséquence en si délicate matière, il 
soumet toutes et chacune de ses assertions au 
jugement infaillible du Saint-Siège. 



1" mai 1870. 
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CHAPITRE L 



OCCASION DE CE LIVRE. PROJET DE RÉVISION DU CODE 
NAPOLÉON. UN CAS DE MARIAGE. 



On nous a plus d*une fois raconté en fort bon lieu 
que, lorsque Maleville fit paraître, en 1807^ son Ana'- 
lyse raisonnée^ etc., — un premier et bien modeste 
commentaire du Code civil alors vierge encore, -^ 
Napoléon, qui ne s'attendait à rien de tel, ne put 
s'empêcher de s'écrier avec humeur : a Mon Gode est 
perdu 1 »' 

11 s'était imaginé, ce grand capitaine^ qu'une nation 
est faite pour être conduite par ses chefs comme une 
armée bien façonnée à la manœuvre^ qu'on peut enfer- 
mer le droit et la loi dans des formules d'une préei- 

1 
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sion géométrique^ et que désormais, grâce à lui^ le 
juge n'aurait plus que faire de tout ce qui s'appelle 
jurisprudence^ attendu qu'il lui suffirait de savoir son 
Code à peu près comme un sous-lieutenant sait sa 
théorie. 

Comme il était loin du compte! On sait si les com- 
mentaires ont manqué à son œuvre, surtout depuis la 
chute de TEmpire^ et maintenant voici venir les criti- 
ques, les projets de réforme. Par une singulière iro- 
nie, nous avons vu un professeur de droit, occupant 
une des chaires de la Faculté de Paris, soumettre un 
projet de révision du Code civil à cette même Acadé- 
mie des sciences morales que Napoléon avait suppri- 
mée, parce qu'elle n'était > disait-il^ composée que 
d'idéologues. Les idéologues ont beau jeu pour prendre 
leur revanche. 

M. Batbie, 1 auteur du projet en question, n'est pour- 
tant pas un réformateur bien redoutable; il est et il 
reste^ avant tout, professeur; il ne touche aux articles 
qu'il voudrait corriger que d'une main aussi îadulgente 
que respectueuse, et jamais il n'enfonce ie kst jusqu'au 
vif* Toutefois^ qu'un professeur de la Faeulté de Paiis 
convienne que le Gode n*est pas dans toutes ses par- 
ties la perfisction absolue, et qu'il pourrait être utile 
dy introduire quelques ehangemeAts , c'est déjà un 
fait assez remarquable^ et^ si j'ai bonne mémeire, cela 
n'arrivait guère il y a trente ans. 

A Dieu ne plaise que nevs poussions de gaieté de 
cceur à rémancipatiao de la critique, particulièremeût 
en ce qui touche Tautorité des lois : la conscience des 
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citoyens en pourrait être troublée^ et le respect, cette 
chose si catholique, y trouverait mal son compte. Seu^ 
lement, quand la conscience proteste déjà^ (juand elle 
ne cesse d'élerer contre une législation où ses droits 
sont méconnus des réclamations impuissantes^ quand 
TÉglise parle^ quand la plus haute autorité qui fioil 
sur terre a prononcé en dernier ressort, alors notre 
devoir est clair, et nous nous félicitons qu'il soit 
rendu plus facile par le concours de ceux-là mêmes 
qui sont les interprètes officiels et les défenseurs zélée 
de la loi. 

C'est ce qui arrive dans la question présente, lune 
des plus difficiles à démêler d'après les principes du 
droit moderne, comme vont le prouver jusqu'à Tévi- 
dence les incertitudes et les dissentiments des légistes, 
La jurisprudence, après tant d'années, est toujours 
flottante^ et, il faut le dire, elle se ressent beaucoup 
trop, en général, des passions du moment et des crises 
qui agitent le monde politique; une révolution peut 
la faire passer du blanc au noir, au grand détriment 
de la famille, dont Teiistence ne devrait pas reposer 
sur une base si fragile. Pourquoi craindrait*on de 
changer des lois dont l'autorité morale est chancelante 
et qui se défendent mal au tribunal de la raison et de 
la conscience? Cela vaut pourtant la peine d'y réflé- 
chir. 

Voici en quels termes M. Batbie justifie, devant 
l'Académie des sciences morales, Tidée, le projet bien 
vague encore d^une révision du Code civil : 

<c Dans toute société qui progresse, les lois, mémo 
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« les mieux faites^ même celles qui ont été accueillies 
« par d'unanimes éloges, sont, après un temps plus 
« ou moins long^ en désaccord avec les faits moraux 
a et économiques. La jurisprudence s'efforce d'abord, 
« par une interprétation aussi large que possible, de 
<c plier les textes aux besoins nouveaux; mais un 
« moment arrive, tôt ou tard, où ce procédé est im- 
<c puissant parce que le texte résiste^ qu'il est impos- 
ée sible de le plier^ même de le tourner, et qu'il faut 
« rappliquer ou le briser. Ce conflit se produit sur- 
ir tout dans les pays où la législation est codifiée, où 
ce on n'a presque rien laissé à la coutume, où les pou- 
a voirs du juge sont limités par des textes précis ou 
4r obligatoires. Partout où, comme chez nous, l'on 
« pratique le principe ; Optima leœ quœ minimum ju- 
<c dicif les ressources de la jurisprudence sont vite 
<c épuisées et les remaniements de la législation de- 
u viennent nécessaires après quelques années (1). » 
Cette nécessité a été déjà plus d'une fois reconnue 
par le législateur lui-même; à diverses reprises, la 
législation pénale a subi des modifications; plusieurs 
titres du Code de procédure civile ont été simplifiés. 
Le Code Napoléon, au contraire, sauf quelques détails 
sans importance, n'a presque pas été changé. D'où 
lui vient cette immunité? De la nature même des droits 
qu'il régit, ou de la supériorité de sa rédaction? De 
l'une et l'autre cause peut-être. On s'est arrêté devant 

(1) Révision du Code Napcléon^ par M. Batbie, professeur d'écono- 
lïi'B politique à la Faculté de droit de Paris. Mémoire lu à TAcadé- 
mie des sciences morales et politiques. 
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la pensée qu'il était Tœuvre d^esprits éminents, et que 
d'ailleurs il portait tout entier sur un fonds déjà an- 
cien et où le progrès n'est guère possible. Au point 
de Tue politique et social, il mérite les éloges qu'on 
lui a donnés. OEuvre de transaction^ il associe dans 
une juste mesure les dispositions anciennes et les prin- 
cipes du droit moderne; s'il adopte les idées marquées 
de l'empreinte révolutionnaire^ c'est en corrigeant ce 
qu'elles ont d'excessif et, pour ainsi dire, sous bénéfice 
d'inventaire. Sa rédaction a de grandes qualités : elle 
est simple et claire; et si quelques négligences « tra- 
hissent par intervalles la précipitation de rédacteurs 
qui se pressent sous les ordres d'une volonté puis- 
sante , n'importe, ces imperfections ne doivent pas 
nous empêcher de reconnaître que, même dans sa 
forme, le Code civil est une œuvre remarquable, p 

Là-dessus, le savant professeur se met à l'œuvre et 
il note, en motivant ses critiques, un certain nombre 
d'articles peu en harmonie avec les principes du droit 
individuel, et notamment de la propriété et de la li- 
berté des conventions. Ce qui ressort le mieux de cet 
examen, c'est que notre Code n'est pas, il s'en faut 
bien, aussi libéral que possible, et qu'il fait en générât 
trop bon marché des droits de l'individu et de la fa- 
mille, adjugeant à l'État la part du lioriy procédé con- 
forme à l'esprit moderne et passablement révolution- 
naire. Le contraire ne sentirait-il pas son moyen âge? 
<c Dans presque tous les titres, dit M. Batbie^ on 
trouve des restrictions qui enchaînent inutilement la 
volonté des parties. Les unes s'expliquent par d'an- 
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ciennes coutumes dont elles sont le reste, et les autres 
par cette tendance à réglementer et à prévoir qui a 
été, à toutes les époques^ le caractère de la loi fran- ' 
çai^e. Nous allons passer en revue les dispositions 
auxquelles je viens de faire allusion; cet examen dé* 
montrera qu elles sont assez nombreuses et assez im* 
partantes pour expliquer un remaniement du Code 
Napoléon dans un sens favorable à la liberté des par- 
ties qui agissent ou contractent. » 

Nous, ne suivrons pas M.. Batbie de titre en titre et 
d'article en article dans cette revue oii tout ne saurait 
0tre d'un égal intérêt pour le public auquel nous avons 
affaire. Nous ne discuterons pas» entre autres, la 
question de savoir si l'article 661 du Gode, qui « per- 
met à tout propriétaire joignant le mur du voisin 
d'exiger la mitoyenneté^ à la charge seulement de 
payer la moitié des frais de construction et de la va- 
leur de remplacement sur lequel le mur est construit; » 
si cet article^ d'une prévoyance peut-être excessive, 
est^ ainsi que Taifirme M. Batbie, un cas d^expropria-- 
lion pour came d* utilité privée. Il y a pire que cela dans 
le Code civil, et V expropriation, hélas I porte sur bien 
autre chose que le mur extérieur qui protège, contre 
les indiscrets et les malfaiteurs^ Tasile sacré de la 
famille 1 C'est sur le titre ijoaportant du Mariage que 
nous voulons appeler Tattention du lecteur; nous ren- 
cointrons là des questions brûlantes et qui ne sont pas 
près d'être résolues; noire conviction est^ néanmoins, 
que le moment ^t venu d'un examen courageux ^ loyal, 
i^pprofoodi^ La manière dont M. Batbie a traité ee point 
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délicat^ les diseussionii mêmes qu'il & souleYéei autour 
de lui^ les contradictions qu'il a essuyées en proposant 
des réformes manifestement iasufftsanlea^ en ionV à 
nos yeux^ la meilleure ptreuve. 

Il y a trente ans, disions-nous^ e'eût été grand seanr 
dale dans L'école de Toir un professeur non-;seulement 
critiquer quelques articles isolés^ mais déclarer né- 
cessaire ou tout au moins souhaitable un remanie^ 
ment général du Code. Puisque cela a pu se faire, et 
que la Faculté en coips n'a pas protesté contre la té- 
mérité d'un de ses membres^ c'est qu'il n'est pas seul 
de son a¥is et qne plus d'un bon esprit, même parmi \ 
les légistes, admet en&n la possibilité de modifier nos / 
lois, et cela, nous le yetron»^ dans un sens &vorable 
anx droits imprescriptibles de la. eonseience eatholi- 
^6. C'est un progrès^ nous le eonstatons STec bonheur, 
non sans espcnr qu'on ne s en tiendra pas là. Une fois 
le principe reconnu^ le reste Tiendra tôt on tard ^ et 
qui sait si le concile œcuménique, en fournissant Too- 
easion de régler sur un nooreau piod les rapports des 
deux puissances, n'entratnera pas aussi la convîelion 
du législateur, déjà préparé par le travail de l'opinion 
et de la jurisprudenost à tenir grand cmnpte du vœu 
des catholiques? Notre devoir à tous^ c'est donc de 
mettre ta vérité dans le plus grand jom, en ne dissi^ 
mnlant aucune des imperfeetionà de la loi. GAce à 
Dieu^ les légistes ont pris ks deifanta; nous n'aurons 
}a*plupart du ten^ qu'à recueillir leurs aveux. Leurs 
dissentimeDttf enx-mèous déposeront en faveur de 
notre cause ; on pourra s'en cfflivaineret ils sont nom- 
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breux autant que graves. Écoutons d abord M. Bat- 
bie : 

« L'attribution des actes de l*état civil au maire a 
« été un grand progrès pour la liberté de conscience, 
ce Je crois cependant que la séparation de la religion 
m et du civil a été faite d'une manière excessive, et 
« que les législateurs ont cédé à une réaction extrême 
« contre la puissance du clergé. Que demande la li- 
« berté de conscience ? Que la célébration devant le 
(( maire soit suffisante; que Tathée^ s'il en existe^ 
<c puisse se marier ; que la loi enfin n'exige aucun acte 
(c qui soit contraire à la pensée intime des futurs, 
«c Mais la même liberté de conscience demande aussi 
« que si un époux civilement marié ne veut pas, au 
« mépris d'une promesse formelle ou tacite, ajouter 
«c la célébration religieuse à la célébration civile^ il ne 
« puisse pas contraindre à la cohabitation Tautre fu- 
« tur époux, qui voit un concubinage dans toute rela- 
^ tion sexuelle non consacrée par la religion. Celui qui 
« a promis d'aller à l'église, au temple ou à la syna- 
tf gogue, et qui, au sortir de la mairie, refuse de tenir 
<c sa promesse, ne mérite pas la protection de la loi, 
if et j'ajoute qu'il y a oppression dans une disposition 
« qui fait violence au conjoint trompé, dont les con- 
« victions religieuses s'opposent à la cohabitation. Je 
<c sais bien que ce fait se produira rarement, et que 
» presque toujours les époux tiendront leurs engage- 
oc ments; mais l'oppression n'est que plus cruelle lors- 
a que l'opprimé est seul, pessima servitus unius. En- 
« core une fois, les moyennes ne font pas qu'une loi 
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n soit juste dans les cas particuliers^ et lorsque la 
<c prohibition n'est pas demandée par l'intérêt général, 
M il est digne d'un législateur éclairé d'assurer la li* 
« berté des parties même dans les cas les plus rares. 
« Je voudrais donc que, devant l'officier de l'état civil, 
ce les conjoints décorassent s'ils entendent célébrer 
« leur mariage religieusement ou non. Si non, le ma-_ \ 
« riage civile serait définitif; si oui, la loi ne recon- 
<c naîtrait le mariage qu'autant qu'on justifierait de la / 
ce célébration religieuse. Ainsi se concilierait le droit 
« individuel avec Tintérêt général, et satisfaction serait 
« donnée à la liberté de conscience d'une manière 
« pleine. Ainsi disparaîtrait une oppression qui ne 
a sera, j'en conviens, qiie fort rare, mais qui est pos- 
(c sible, et qui serait assurément cruelle pour ceux 
(c qui auraient le malheur de se trouver dans Tex- 
« ception. » 

Ce langage est plein de bonnes intentions et témoi* 
gne du plus louable respect pour les droits et la liberté 
de la conscience catholique; car c'est elle évidemment 
qu*on a eu principalement en vue, bien qu'on ait aussi 
songé aux protestants et aux juifs. Quoique l'on n'em- 
brasse pas ici le mal dans toute son étendue, un re- 
mède pour le cas particulier dont il s'agit ne serait 
certes pas à dédaigner, et nous allons tout d'abord con- 
centrer notre attention sur les diverses solutions, sur 
les expédients peut-être, auxquels on a eu recours pour 
adoucir^ en ce qui concerne 1 époux catholique, les 
rigueurs de la loi. Le fait est-il aussi rare qu'on le sup- 
pose? Je ne le crois pas. M. fiatbie lui-même en fait 
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lai remarque,, il n'en faut pas juger pAr la statistique 
(tes tribunaux^ qui oe nous apprend pas tout. On ne 
s'adf ease a la justice qu'à la dernière extrémité et avec 
Tespoir plus ou moins fondé d'obtenir gain de cause. 
Quand, peur éviter un éclat inutile, le conjoint trompé 
finit par étoui£er le cri de sa conscience et par céder à 
la menace, aux mauvais traitements, le mal est grand 
alorSr mais les tribunaux n'en savent rien, et il n'en 
reste dans nos greffes aucune trace. Cette oppression 
aoi-disaut légale fut-elle d'une extrême rareté^ nous 
n'en aurions pas moins horreur de la loi qui pourrait 
y prêter main-forte^ et nous redirions de grand cœur 
avec M. Batbie cette noble parole : pessimq servitus 
umu&. Une seule conséquence immorale^ et odieuse juge 
/ la loi tout entière et dénonce le vice dont elle est at- 
> ^einte^^Mais est-il donc vrai que la victime d'une pa- 
C reille déception ne trouve dans la loi aucun appui et 
soit obligée^ pour lui obéir^ de consentir à une coha- 
bitation criminelle? 

M. A. Duverger ne le pense pas. Cet honorable pro- 
fesseur oppose à son collègue la contradiction la plus 
formelle, et il soutient que la loi offre une protection 
suffisante à la conscience religieuse, le conjoint 
trompé, si c'est une femme (et c'est le cas ordinaire), 
pouvant toujours invoquer les articles 213 et 214 du 
Code Napoléon, ou bien, en cas de violence^ réclamer 
la séparation de corps j[2our iîijure g.rave. Cette doctHne 
est enseignée par un jariscon suite éminent, M. Demo- 
lombe, et elle est de plus consacrée par un arrêt de la 
cour d'Angers. Mais M. Batbie n'y veut pas souscrire; 
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il prétend qu'interpréter ainsi la loi^ c'est un vrai 
« tour de force »^ et qu^e les mots dont on fait un pa^ 
reil abus perdent leur sens naturel. De là, entre les 
é&ax pvoCosaeura de la Faculté de Païi«^, une polémique 
aas^z vive, mais toujows courtoiao, qui n'a eu enciNre^ 
ai je ne lae trompe*, qu'un écho bien faible eA assez 
oonfua dans la presse religieuse. 

là. pourtant s'est produite^ à l'ooeasîon de ce àSbaî, 
une troisième opinion> point nouveUe^. mais aasex dif- 
férente die celle» qui préeèdeirt, auiaes; earaetériaée sur* 
tout, et même, disoos-lo» aseea hardie pour ne point 
passer inapetçuo. CeaC celle de M. Mareadé^ un juris^ 
eontuhe de quelque valeur^ vigoureux logicien^ à ce 
qu'on assure, trèfr-ferme sur lc« principea et très-ar- 
vèté dans ses eonvielioiisw Voiel comment s'exprime i 
ce sujet uni de nos grands journaux catholiques : m La 
séparaJkion (invoquée par MM. Duverger et Demolombe) 
n est qu une demî^^jostice^ ce n'est que la liberté de la 
solitude } elle ne rend pas à la femme le droit de dis^ 
poser d!elle-mâme^ et la laiaae rivée, à un mariage fic- 
tif. Marcadé professe péremptoirement la doctrine que 
la femme dont le mari décline absolument le mariage 
sacramentel peut ne point se borner à demander la^ 
séparation de corps^ et qu'eUe a le droit de réclamer ) 
et d'obtenir l'annulation du mariaee civil. Marcadéi 
est l'homme des solutions franches et tranchées^ le ju- 
risconsulte hors ligne par la puissance de la dialecti- 
que autant que par. la droiture et la vigueur de con- 
science. Il n*est certainement pas sans intérêt et sans 
opportunité de vulgariser sa doctrine sur la question 
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qui nous occupe (1). » Et là-dessus le journaliste ex- 
pose avec une complaisance approbative la doctrine 
de M. Marcadé. 

Nous l'exposerons aussi à notre tour, et même c'est 
par là que nous allons commencer. De la discussion 
de tant d'opinions contradictoires il rejaillira, sur 
toute cette question du mariage^ une vive lumière à 
Taide de laquelle on pénétrera mieux l'esprit de notre 
législation moderne, si différente de lancien droit 
français et catholique. Nous ne nous en tiendrons pas 
là; nous ferons connaître, sans l'affaiblir en rien^ la 
pure et invariable doctrine de TÉglise. Ceux qui vou* 
dront bien nous suivre dans cette étude verront de 
combien il s'^en faut que notre Gode^ rédigé au lende- 
main du Concordat^ mais sous l'empire des passions 
révolutionnaires encore mal éteintes, donne satisfac- 
tion aux besoins et aux scrupules de la conscience ca- 
tholique^ et ils jugeront si l'on peut se contenter des 
solutions proposées soit par MM. Duvèrger et Démo- 
lombe, soit par M. Marcadé et par plusieurs autres, 
ennemis comme lui des demi-mesures et des com- 
promis. 

(1) Voir l'Univers du 29 septembre 1868, article de M. Ph. Serret, 
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CHAPITRE IL 



OPINION DE MARCADÉ SUR LE POINT EN LITIGE. 



Marcadé mérite aux meilleurs titres quelques-uns 
des éloges qu'on lui décernait tout à Theure» car il est 
impossible de lire seulement dix pages de lui sans re- 
connaître aussitôt, rien qu'à la couleur de son style, 
a l'homme des solutions franches et tranchées ». Té- 
moin ce passage de sa préface : « Toute médaille a son 
revers ; plus Thomme enrichit sa mémoire, plus il court 
risque de voir diminuer les forces de son jugement, 
et trop de science abêtit parfois, selon la rude expres- 
sion de Pascal.... Ils étaient savants, ils étaient hom- 
mes de mérite assurément, ces Portalis, ces Maleville, 
ces Tronchet, ces Berlier, tous ces jurisconsultes con- 
sommés qui discutaient notre Code civil au sein du 
Conseil d'État; et pourtant^ on voyait là un jeune 
homme de trente ans leur reprocher de manquer par- 
fois des idées les plus simples^ et se donner beaucoup 
de mal pour leur faire comprendre, par exemple, qu'il 
ne peut pas être question de casser un mariage qui se 
trouve légalement ne pas exister. Ces hommes vrai- 
ment supérieurs en étaient pourtant venus, malgré tout 
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leur mérite, à ne pa» comprendre qu'on ne peut pas 
anéantir le néant, détruire ce qui n'est pas, démolir 
l'édifice qui n'est pas encore construit 1 Tant est grande 
l'influence des idées reçues, des préjugés de tout genre, 
de ces principes de pure convention auxquels l'esprit 
semble tenir d'autant plus qu'il a eu plus de peine à 
se les approprier; tant est funeste Je j^espect exagéré 
d ^ranto rite; tant il est'vrai que la science peut abê- 
tir.... C'est peut-être uniquement pour avoir été moins 
savant que nos devanciers que nous avons plus facile- 
ment évité recueil (i). » 

Vous l'entendez : c'est une sorte d'înitiatear , un 
homme à découvertes, qui a mîieux lu et mieux vti que 
ses devanciers; on l'écoutée et on le sult^ du moins il 
l'affirme; il se vante à plusieurs reprises d'avoir rallié 
à son sentiment le respectable et savant doyen de la 
Faculté de Caen, M. Demolombe. C'est possible, nous 
verrons toutefois dans quelle mesure. Le dirai-je? 
Marcadé m'a tout l'air d'un homme qui s'exagèore son 
importance^ et, de prime abord, je l'ai cru Gascon. 

En revanche , il fait trop bon marché de la tradi - 
tion, qu'il appelle dédaigneufifement « la routine». 
Certes, je ne suis pas l'admirateur passionné des juris- 
consultes qui prirent part à la rédaction du Code civil; 
j'estime qu'il leur manquait à presque tous l'élévation 
des vues, plus encore du caractère ; mais je ne vou- 
drais pas faire litière de ce qu'ils savaient en fait de 
jurisprudence et de droit. Qu'on y songe, c'est le la- 

. (*) Éléments du droit civil français^ préface, p. xi, xii. 
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benr des sièdes^ dont ils étaient les dépositaires ; droit 
romain, droit canonique, ancien droit français écrit et 
coutumier, tont cela leur composait un trésor de con- 
naissances juridiques , de principes surtout, de prin- 
cipes non pas improvisés pour les besoins de lacause, 
mais éprouvés par une longue expérience, passés an 
crible de la discussion, définis, conta-éiés par nne foule 
de judicieux et fermes esprits^ théologiens, canonistes, 
magistrats de tou« les pays et juristes de toutes les 
écoles. S'appe)ât-on Napoléon, je ne voit pas trop ce 
qu'on gagne à ignorer ces choses et à n'en tenir nui 
compte^ dès qu'on se mâle de législation. On se rap- 
pelle ce mot aussi sensé qu'original : a Je connais 
quelqu'un qui a plus d'esprit que Voltaire. *^ Ehl q« 
donc, s'il vous platt? — Tout le monde. » 8h bien! 
Napoléon lui-même, si supérieur à Voltaire, n'a pas 
à lui seul autant d'esprit que os terrible « tont le 
monde ». 

Mais ¥en<Mis au (ait. Comment M. Marcadé arri<- 
vera-t-il à prononcer la nullité du mariage lorsque 
l'un des conjoints refuse, au sortir de la mairie, de 
procéder i la célébration religieuse que l'autie réclame 
et sur laquelle il avait droit de compter? 

Par une théorie assez neuve, tout à iait inconnue à 
l'ancien droit, mais qui tend de jour en jour à s'aocré- 
diter, appuyée qu'elle est par des arguments dont les 
plus plausibles sont empruntés aux discussions du 
Cionseil d'État et aux autres travaux préparatoires du 
Code civil. Donnons une idée succincte de cette théorie, 
qui nous fait envisager sous un jour particulier le cha- 
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pitre du Code intitulé : Des demandes en nullité de ma- 
riage (Tit. V, ch. iv), et, dans ce chapitre, Tarticle 
180 y par lequel il s'ouvre. Cet article eàt ainsi 
conçu : 

« 1 80. Le mariage qui a été contracté sans le con«- 
a sentement libre des deux époux, ou de Tun d'eux, ne 
a peut être attaqué que par les époux^ ou par celui des 
c( deux dont le consentement n a pas été libre. 

a Lorsqu'il y a eu erreur dam la personne, le ma- 
(K riage ne peut être attaqué que par celui des deux 
« époux qui a été induit en erreur. » 

«c Lorsqu'il y a eu erreur dans la personne... », 
c'est le cas, dit notre auteur, là est le principe de la 
solution. En effet, l'époux catholique croyait épouser 
une personne partageant jusqu'à un certain point ses 
propres convictions religieuses ; mais il n'en est rien et 
il se trouve que cette personne est totalement dépourvue 
de religion, puisqu'elle se refuse obstinément à la cé- 
lébration religieuse; le juge pourra donc très-bien, 
en tenant grand compte de toutes les circonstances 
de fait qui varient à l'infini^ prononcer la nullité du 
mariage pour cause d'erreur dans la personne. Ce sera 
une des nombreuses applications de l'article 1 80. 

Remarquez-le bien^ Marcadé ne «dit pas que^ dans ce 
cas, le mariage est nul de droit; il dit simplement 
qu'il est annu/ofr/a, c'est-à-dire susceptible d'être an- 
nulé par l'autorité du juge, seul appréciateur des mille 
et une circonstances qui peuvent vicier le consente- 
ment et rendre le mariage^ en un certain sens^ caduc 
et dissoluble. 
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II y a donc des mariages nuls et des mariages annu- 
lables ? 

Assurément. Cette distinction est fondamentale dans 
la matière présente; sans elle, impossible de rien com- 
prendre à tout ce chapitre des demandes en nullité. C'est 
un habile jurisconsulte d*outre-Rhin,M. Zachariœ (1), 
qui Ta introduite; M. Marcadé s'en est fait^en France» 
le propagateur zélé; elle a passé depuis dans maint com- 
mentaire du Code^ et M. Demplombe lui-même l'adopte ; 
sous de prudentes réserves , mais enfin il l'adopte. 

f( Quand un mariage est nal, » dit Marcadé, «je n'ai 
pas besoin de l'attaquer pour qu'il ne nuise pas ; et 
noo-seulement je n'ai pas besoin de l'attaquer, mais 
je ne le puis pas. En effet, comment annuler ce qui 
est nul? comment anéantir le néant? » Donc, le» de-- 
mandes en nullité concernent essentiellement les ma* 
riages annulables ^ et non pas nuls de droit. 

Il est triste, fait-il encore observer, de voir la plu- 
part des auteurs confondre le mariage non^existant 
avec le mariage annulable. Les auteurs qui font cette 
confusion, ce sont notamment Delvincourt, Yazeille, 
Toullier, Duranton, on le voit, des hommes d'une cer- 
taine autorité et d'un certain renom, mais probable- 
ment imbus des préjugés de l'ancien droit, comme 
l'étaient du reste les Maleville, les Tronchet, les Por- 
tails, et lel( autres membres du Conseil d'État qui tra- 

(J) Né en 1769, à Meissen, en Saie, il fût professeur de droit 
d'abord à Wiltenberg, puis à Heidelberg, et mourut en 1843. Son 
Manuel du droit civil français^ écrit en allemand, a été traduit par 
MM. Aubry et Rau. 
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^Uèr^nt; sous la préûdenoe du Premier Consul, à la 
rédaction du Code civil. Heureusement, ajoute ici libr- 
eadé, cette distinction si indispensable entre le ma- 
ria^ nul et le mariage annalaJble eomoienoe à péné* 
trer dans fes irastés de droit; sur quoi il «ite M. De- 
inDlQiiibe.(JII, 0^239-241.) 

Cette distinction une fois admise, Tarlide 1 80^ tout 
à fait iniaielligibie dans TaDcien système, devient de 
la plus gnifide clarté. Il s applique non pw aux ma- 
riages nuls, mais aux imariages anmUablet. En effets le 
premier alinéa a pour objiet le mariage ^tit a été con- 
tracté sans le censentemeni libre des époux. Peot-on dire, 
avee Touliier et Duranlon, qu'il a'agit ici tout à la fois 
et du mariage nul par défaut de consentement, et du 
mariage nul par dé£uit de liberté dans le consentement? 
Non, puisqu'il y a un autre article spécial pour le ma« 
riage nul par défaut de consentement^ J'artide 146, qui 
porte : // n'y a pas de mariage quand il n'y a pas de con- 
seiUement. Or, cet ai^ticle 146 ne figure pas dans le 
cliapitre des demandes en nullité; la raison en est 
simple : dans rabseoee de tout consentement, il n'y a 
pas même lieu à exercer vme demande en nullité, le 
mariage n'existant pas. L'article 180, au contraire, 
traite des demandes en nullité, et il parle du mariage 
nui^ — c'est^à^ire annulable^ — par défaut de liberté 
dans le consentement^ ce qui est bien difféitnt 1 Dans 
ce second cas, il y a consentement, mais ce consente- 
ment n'est pas libre; il y a mariage, mais mariage 
afinulable; c'est au juge de prononcer la nullité, de 
casser le mariage. 
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La môoie tbéMrie «applique au second alioéa, où il 
ût qaesiiaa da la ^femaïKle en nullité pour cause d'er- 
leur dans la personne (et non ^ur la personne^ remajv 
q4iQDs4e bien). De quelle erreur ft'agit-il? Da Terreur 
sur la personne physique, sur i'in(2ii;hû2t/, erreur qui sup- 
pose la «ttbfttiittttîoB d'une autre personne à une per- 
sonne déjà oonnue ? Mais eetle erreur est chimérique^ et 
ce n'était vraimentpas la peine d'en parier. Si elle avait 
lieu par un hasard extraordinaire, par une fraude sans 
exemple^ il n'y aurait pas même besoin d exercer Tac- 
iioa en nullité pour détmire oe simulacre de mariage, 
ce mariage aon-existant. Ce n'est donc pas là ce que le 
législateur avait en vue lorsqu'il rédigeait l'article 1 80. 
Dira*4-oa qu'il s'agit de Terreor par substitution à une 
pa*sofine Lueonnue? Le cas était prévu par l'ancien 
droit; pourquoi? Parce qu'on se mariait alors par 
procureur. Ce même cas est impossible aujourd'hui 
qu on «e marie « corps à corps. ») — « Quand la Julie 
riche et noble que j'avais fait demander en mariage 
sans l'avoir jamais vue^ est remplacée au moment de 
Idi oéléhration par une Julie pauvre et roturière, que je 
vois là pour la première fois ou que j'avais déjà vue, 
peu inaperte) alors cette Julie qui ae trouve là étant la 
seule dont je ooanaisse la personnalité, puisque je n'ai 
jamais vu l'autre, mon esprit ne peut donc se repré- 
senter qu'elle, «et quand )e prononce dans ce cas ces 
paroles : Je coasans à prendre pour femme Julie ici 
présente, c'est bien sur cette Julie que tombent ma 
pensée et mes paroles. » Il n'y a pas erreur sur la per- 
sonne, mais sur les motifs; il y a consentement, il y 



20 LE MARIAGE CHRÉTIEN 

a mariage, mais ce mariage pourra être cassé, L*an- 
cienne législation , qui déclarait alors le mariage nul 
de plein droite était tout simplement immorale. Ce 
système tenait à deux causes : 1 ® la fréquence des ma- 
riages par procureur y 2® le préjugé de la distinction 
des castes^ qui faisait craindre les mésalliances. En 
i803, ces deux causes n'existant plus, on revint à des 
idées plus saines et aussi plus logiques. 

De tout ceci on peut conclure, dit Marcadé^ que l'ar- 
ticle 180 ne s'occupe pas de l'erreur sur la personne^ 
mais de Terreur sur les qualités, à raison de laquelle le 
mariage, d'ailleurs' existant^ peut être annulé. Mais 
laissons ici la parole à notre auteur. La théorie qu'il 
expose est assez originale, assez grave dans ses consé- 
quences et ses applications pratiques pour que nous 
tenions à ne modifier en quoi que ce soit l'expression 
de sa pensée. 

(c Quelles seront les limites de cette règle? La nul- 
a lité devra-t-elle être prononcée pour toute erreur sur 
(c les qualités ayant une certaine importance ? 

(c Évidemment non, et si j'avais épousé une personne 
i< que je croyais avoir une science et un talent qu'elle 
ce n'a pas, jouir d'une belle fortune, tandis qu'elle n'a 
a rien, être d'une haute noblesse, tandis qu'elle est 
« roturière^ ces circonstances, dont la connaissance 
a aurait suffi probablement pour m 'empêcher decon- 
c tracter mon mariage, ne suffiront cependant pas 
« pour le faire annuler. Pour briser un contrat aussi 
ce sacré que le mariage, un contrat qui^ comme nous 
« l'avons dit et comme le disait le Premier Consul, a 
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a pour objet direct le corps ell*âme de rhomme» il faut 
« une erreur dont l'objet soit d*abord profondément 
« grave et qui de plus réside en Tindividu même. » 
Selon M. Marcadé^ « un vœu solennel de continence 
de la personne, alors que l'autre conjoint est catholi- 
que; Tétat de forçat libéré de Thomme qu'on a cru ho- 
norable, seraient de justes causes d'annulation. » 
Applaudissons à la pensée de tenir compte des empê- 
chements dirimants établis par TÉglise et reconnus par 
l'ancien droit. Toutefois il y a ici quelque confusion. 
Le vœu solennel de continence, ou de chasteté^ ne va 
pas seul, mais il fait partie des trois vœux de religion. 
Il faut y joindre le sacrement de l'ordre, auquel est at- 
tachée l'obligation du célibat ecclésiastique. Enfin ce 
n'est pas uniquement dans le cas d'erreur^ mais dans 
tous les cas que ces deux empêchements doivent obte- 
nir leur effet; c'est une satisfaction qui est due non- 
seulement à l'époux trompé, mais encore aux lois de 
l'Église, à la conscience publique, aux bonnes mœurs. 
Quant à « Tétat de forçat libéré, » si c'est le plus cruel 
des mécomptes pour la personne qui arrive à le con- 
stater dans l'homme auquel elle a uni son sort^ le mal 
est irréparable; ce ne fut jamais un cas de nullité^ un 
empêchement dirimant. La jurisprudence moderne^ 
dont on cite des arrêts, n'y changera rien; l'ancienne 
était très-ferme sur cet article, comme on peut le voir 
dansPothier (n"* 313). Le juge^ alors, ne s'attribuait 
pas le pouvoir de casser les mariag.es et il se croyait 
étroitement lié par cette parole de Jésus-Christ: Quod 
Deus conjunœity homo non separet. Mais arrivons à la 
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sohitk)» qo'oii nmm proposs el que certaios catholi- 
ques^^ «édiFÎIs par isae trompeuse apparence, oat re- 
gardée eomme wêê port de sadut au milieu des fluctua- 
tioiis de )a jurisprudence moderne. 

c tt pourrait également y ayeir^ seion les cas, d 
ajoute Mareadéy « eaose suffisante d'annulation dans 
Il un fait qui s'est déjà présenlé plus d'une fois, maïs 
<r dont Tappréciation n'a pas encore été portée^ à notre 
«r connaissance du nsoine, derairt les tribunaux. Noua 
tf roulons parler du refos de 1*0» des époux de pra-* 
« céd^ à la célébratioik rel^iieuee du nwriage. Ainsi, 
tr quand une jeune personne, asiâraée de sentimei^ 
cf reiîgieuz et adtacàée aux prineîpes cathoiiquesy ac-* 
« cepte la main d'un bomtne qui s'est présenté à elle 
cr comme professant les métnes i»»eipee, mais q«'a- 
« près la célébration eîtile Tépom^ démentant ses 
« prétendut» principes ef le caractère qu il avait montré 
« jusque-là, refuse de faire bénir son union p» TÉ- 
tf gHse^ et que la jeune fewme, se refusant à uneeoba* 
<c bîtatieNi qui serait à see jeux un crime ^ demande 
« Fannulation do mariage peur erreur sur la personne 
ir qu^elle a épousée, cette asnivlatiou ne saurait lui être 
<t refusée. I>'un eôle, en effst, il y a ici erreur sur une 
« qualité principale de la personne^ puisqu'on a cru 
« et Toulu épouser un homme ayant au moins qu^* 
<t ques seotimeute retigieex, tandis qu'on a un bomme 
« qui ne se mocrtre pas semleanent indiflérent^ sms 
e bfKrtile, et qui pensée rimpîélé jusqu'à ne pasr toii- 
« leîr se prêter, même par condesieendaiiee peiw sa 
ff* jeucre épouse^ à Ifaecemptiesc a i e i i t d'un adie leii- 
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c gien qu'il sait être indispeMable aux yeux de celle- 
<c ci* D'un autre côté y cette etreor est dei k plM hante 
r grarité peur k femoM^ par ses conséquences, pois-' 
« qu'elte aurait pour résultai de eondanner cette 
K femme à Tivre dans un état que sa conscience lui 
w dirait être un perpétuel concubinage. Le nrariage 
ff serait donc annulable ea> pareil cas, comme le décs* 
€ dent M. Bressolles, professeur à la Faculté de Tou- 
d lousC; dans ta dissertation qu*îl rient de publier set 
• cette qne»tion^ et M. Delpccb^ doyen de la vèaie 
(c Faculté, dont le premier rapporte Topinion. (Revn» 
(Y de iégist., t. H, de iU&, p. «4»-t580 Q«'<^» i^ 
ff marque bien au surplus, qne nonane dédaronapas 
ce ce mariage non avenu et inexistant pour iDacoom^ 
m plissement d'une conditicn tacitement imposée (car 
«( il ne peat y a^oir de mariage eonditiùnnel)^ msû 
c seulement annuloMe et devant être cassé pour ^rctir 
cr dans ia personne* 

c Da resle^ on compread que lea eireaBatancea di^ 
« verses de chaque affaire dcf mut exercervne grande 
« iuttueace snr la décision.... Bans lecaa de refns df 
« célébration religieuse, il n^y aurait guère lien à l'an* 
« nulation si la femme trompée araitconfleatià la con^ 
« sommation du mariage. Tout est laissé ici à Tappré 
a ciatioa des magistrat» ^. « 

Eh bien I non, on aura beau dire, toute cettedoetrnse 
est sl^soionment ineoutenable. Je regrette d'y voir en» 



(1) Marcadé, Éléments du Dreit eivH françah. Explie, du C. c, Ui» 
titre ^, art. ISO. 
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gagés des hommes honorables et bien évidemment ani<- 
més d*intentions excellentes; cela prouve tout simple- 
ment qu'avec une loi défectueuse on peut être conduit 
à fausser les principes en vue d'un bon résultat. Mais 
il y a trop de péril à cela; ce qu'on y gagne ne vaut 
certainement pas ce que Ton perd ; il n'y va de rien 
moins que de F indissolubilité du mariage. Pour arriver 
à la décision que préconise Marcadé^ il faut reconnaître 
que le mariage peut être cassé dans certains cas, alors 
même qu'il n'est pas intrinsèquement nul, et que sa 
validité dépend delà sentence du juge séculier. N'est- 
ce pas là un principe des plus funestes^ et est-ce af- 
faire à des catholiques de le mettre eu honneur et en 
crédit? 

Ah ! je le sais bien^ dans notre cas particulier^ le 
mal serait petit, puisque, aux yeux de TÉglise, il n'y a 
pas de mariage, et que ce lien purement légal n'a rien 
d'indissoluble et de sacré. Mais il faut voir les suites, 
qui sont désastreuses. Le principe une fois établi et 
consacré par la jurisprudence^ où ne peut-il pas nous 
conduire? Aujourd'hui un mariage est cassé parce que 
l'un des conjoints vient de reconnaître que celui au- 
quel il engageait sa foi ne partage pas ses convictions 
religieuses ; demain on vous demandera d'annuler un 
mariage, parce qu'on a découvert que la personne à 
laquelle on s'est uni est atteinte d'une de ces maladies 
graves qui rendent la cohabitation insupportable, 
qu'elle est épileptique, par exemple^ que sais^je ? su- 
jette à l'hypocondrie et aux humeurs noires. Où s'ar- 
rêter, en si beau chemin ? Vous rendez la liberté à l'é- 
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pouse du forçat libéré; pourquoi pas à celle du 
banqueroutier ? Gela pourrait être admis suivant les 
occurrences, car « tout est laissé à l'appréciation du 
juge. » Voilà une doctrine bien rassurante ! 

On le voit^ ceci est beaucoup plus grave qu'il ne 
semblerait d'abord ; on n*en est pas venu là sans un 
grand obscurcissement des principes par lesquels est 
régi le contrat de mariage : un contrat que tous les 
peuples ont considéré comme un acte religieux, et qui 
est par son essence même, en tout ou en partie, l'un 
des sept sacrements de la loi de grâce. Nous revien- 
drons plus tard sur ce point capital. Mais puisque les ' 
idées sont tellement perverties à cet égard, force nous 
est de placer ici sous les yeux du lecteur les maximes 
de l'ancien droite soit canonique, soit civil^ maximes 
dont on ne saurait s'écarter sans se mettre en contra- 
diction non-seulement avec les lois positives de l'É- 
glise, mais encore avec la raison et la justice même. 
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CHAPITRE 111. 



RÉFUTATION DE LA THÉORIE DE MARCADÉ. 

L'one àe ces isaximesy placée ao-deMa» de tonte 
éi8ciM»ioii> et daiDÎna»t tonte la matière^ c'est (foe le 
■Mnriage est essentiellemeiit indinoloMie. 

Fondée sur le droit Datnrel, cette indiaeolubikité a 
reçu de la kn évaDgélîqiie» sa nipvème sanction^ et au- 
enQ pouvoir sur terre n'a ie droit d y pwter atteinte 
en séparant ce que Diea mènie a irai : Quod Dem eon- 
jtmmt^ kcm» nm sepmnt (Mathiea, xii^ 6). L'Ëglisa 
seule, en vertu de Tautorité qu'elle a reçue d'enhaut, 
peut régler les conditions d*où dépend la validité du 
mariage ; seule elle statue sur les empêchements di- 
rimants qui atteignent dans sa substance le lien con- 
jugal et rendent le contrat intrinsèquement nul. Si 
l'État lui a plus d'une fois disputé cette prérogative^ 
elle a toujours réclamé^ et généralement le conflit a été 
résolu par une entente commune, si bien que le droit 
civil des nations ct^rétlennes est resté, dans ses grandes 
lignes^ d'accord avec le droit canonique, et que les 
causes matrimoniales ont été attribuées, même en 
France^ au for ecclésiastique. L'Église n'a usé qu'avec 
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grande réserre du droit d'éteblûr des empêchemei^s 
dirimants ; pat mi ceux qu'elle reconnaît et qu'elle 
sanctionne^ les uns^ comme celai qui anBule le ma- 
riage contracté entre {nroches parents^ sont de droit 
naturel et récianiéa par ka bonnes, moears ; les autres 
tiennent i rcaeence mémo d'une (MigatioB sacrée^ 
comme ceux qui résultent des rœux de religios ou du 
sacrement de Vordre. Ge ne fut que fott tard, apsès 
bien des hésitationa et des serupulett que rÉghst'f 
toujours par des raisons d'ordre et de morale pubUqtte^ 
firappa de nullité les mariages clandestins^ tant elle 
craignait d'attenter à la liberté qui est Hionneor de 
noire race et de toucher à un lien par lequel, en dcTe- 
nant une roèoM ebair, Vbomme et la femme ne fcmt 
que répondre au dlessein de Celui qui leur a dit en les 
créant: Croissez et multipliez. 

Dans l'ancien droite aucun juge, soit ecclésiastique^ 
soit séculier, n'imaginait qu'il lui fût loisible de rom- 
pre le lien conjugal une fois formé; quand il ayait 
reçu sa perfection dernière, ce lien ne pouvait dtre dis- 
sous que par ta mort^ et s'il devenait par malhevr 
pour fun ou Taulre époux, pour tous les deux peut- 
èfre, la plus lourde et la plus humiliante des ehatnes, 
on estimait leur infortune un moindre mal que la vio- 
latifon d^une loi sacrée sans laquelle on eût bientôt vu 
déeboir la famille et ta société retourner à la barbarie. 
Gonc, il n'y avait que des mariages nuls et déclarés 
tels par le juge, pohit de mariages annulables; il n'j 
avait que des causes de nullité,, point de causes d'an;-* 
rmlaêion : tm ne eonnaissait pas ces termes en matière 
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de mariage^ et si l'usage en autorisait de semblables, 
c'était dans un tout autre esprit, avec des explications 
et des commentaires qui en éloignaient le péril. <c Au- 
cune puissance^ » disait Pothier au moment même où 
il s'apprêtait à traiter des cassations de mariages^ <r au- 
cune puissance ne peut casser un mariage, lorsqu'il a 
été valablement contracté; ce lien du mariage étant 
formé par Dieu même, aucune puissance humaine ne 
peut le dissoudre : Quod Deus conjunxit^ hofno non se- 
paret. Mais, lorsqu'il y a contestation sur la validité 
du mariage, il appartient au juge de décider s'il a été 
valablement contracté ou non; et le jugement, par le- 
quel le juge déclare qu'il n'a pas été valablement con- 
tracté et qu'il est nul, est ce que nous appelons ici cas- 
sation de mariage. » {Traité du Contrat de mariage, 
n« 442.) 

Marcadé, qui ne doute de rien^ qualifie de «c vieille- 
rie » la doctrine de Pothier. C'est un triste signe du 
temps. 

Allons plus avant^ et voyons quelle^ étaient les 
maximes de Tancien droit en matière de nullité, nous 
bornant, bien entendu^ pour ne pas être infini, aux 
deux causes de nullité énoncées dans l'article 180 du 
Gode Napoléon, l'erreur et le défaut de liberté. 

Un contrat est avant tout un acte humain, et, comme 
tel, il est soumis aux règles générales qui régissent 
les actes humains; il n'a de valeur qu'autant qu'il 
émane d'une connaissance suffisante de l'objet voulu 
6t d'une volonté exempte de nécessité et de contrainte. 
Dans le cas d'erreur substantielle sur l'objet et la ma- 



ET LE GODEl NAPOLÉON. 29 

tière même du co'qtrat^le contrât est nul de plein droit; 
c'est une vérité élémentaire, de celles qui sont vraies 
dans tous les temps et sous Tempire de toutes les lé- 
gislations, parce qu'elles tiennent à la nature et à Fes- 
sence même des choses. Dans le cas où la volonté su- 
bit une contrainte extérieure et n'est pas tout à fait 
libre, la question est différente; c'est un axiome reçu : 
la volonté contrainte est encore une volonté, voluntas 
coacta, voluntas est. Ce défaut de liberté suffit-il pour 
que le contrat soit nul de droit? Gela dépend et de la 
nature du contrat et du degré de contrainte; dire que 
par défaut de liberté le contrat de mariage est, de 
droit naturel, absolument nul, beaucoup de théolo- 
giens ne l'ont point osé (1). Il faut donc que le légis- 
lateur intervienne et qu'il prête secours, en quelque 
sorte^ au droit naturel obscur et ambigu. S'il déclare 
nul tout mariage où le consentement de l'un des époux 
aura été extorqué par une crainte grave, tiiruyr cadens in 
constantem virum, comme disait le droit, cette décision 
sera sans contredit conforme à l'équité et à la raison^ 
conforme même au droit naturel, bien qu'elle n'en 
procède peut-être pas tout entière. On sent ici le besoin 
d'une autorité qui règle et détermine à Tavance les 
conditions d'où dépendra la validité d'un contrat de 
sa nature indissoluble; cette autorité, nous l'avons dit^ 
c'est r Église. 
De là, deux empêchements dirimants universelle- 

(1) Entre autres Sanchez, Suarez et Lugo, trois grandes autorités 
sans contredit, et qui, réunies, font presque toujours pencher la ba- 
lance de leur côté. Cf. Kugler» de MatrimoniOj quœst. xxxn. 
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ment admis dass l'ancieii droit : rerrenr et la mo* 
knee, erroTy ^ù (ou la craînta^ muftis, sî im l'envisage 
dans celtti qoi subit la violence). Arrêt cms-noos plus 
particulièrement scir le premm* enpèchemeiity l'er- 
reur, ear c'est là-dessus que va nwaler toute la discnsi* 
aîon* 

L'eireur sur la persom^ rend donc le mariage nul^ 
et cela de droit naturel* il n'j a point ici à équivo* 
qner : on a voulu épouser une personne, «t c'est une 
autre personne qui a iguré au contrat; le consente- 
ment est nul et il n'y a point de maria^ proprement 
dit. Saint Thomas citait nn exemple emprunté à la 
Bible ^ cdui de Jacob qui avait épousé Lia ^ croyant 
épooser sa sœur Raohel; ce mariage était nul et serait 
resté tel, si, après avoir reconnu son erreur, le saint 
patriarche n'etlit consenti à prendre Lia pour épouse. 
Mais Terpeur ne porte pas toujours sur la [^ersonoe 
no^e, et il peut se faire «pi'elin atteigne, au moins 
nomédiatemeirt, tes cfoalités de la personne. Dans ce 
secosid cas, y a-t41 mariage? il faut distinguer. 

S'il y a erreur sur les qualité de la personne, 0t sur 
les qualités seules, cette erreur n'afiectant pas la sub- 
stance du contrat, le mariage est i^alable. Alphonse a 
épousé Sophie, qu'il croyait Tiche et noble; ^le est 
pauvpe et roturière; le mariage est valable et Tépoux 
déçu, même par manœuvre fauduleuse, ne peut arguer 
de son erreur pour le faire casser. La sainteté, l'in- 
violabilité du mariage ne demande rien moins. Mais 
_ voici une autre espèce, un peu - différente : Jacques a 
demandé et obtenu de Pierre la main de sa fille aînée; 
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que le mariage ce &Me par proeaititioi] «« autranent, 
à i aifiâe on a troavé noyen de aubstitner la cadette; 
le «wrî^ay eat41 valaUe? îAon^ répondeoi tout d'une 
▼oix lea théokigieiia et le» juHsooDealtes. — PourqiKM 
«tte didérence? Ëel-œ que Terreur dont îl s'agit n'eBt 
pm^ eette foie eneore^ uae erjrenr sur la qualité? — 
AmwTévaBiA, Hiais prene^y garde : daos le eas pré- 
«eut, l'erreur eur la qualité entraîne à sa euite l'erreur 
«or h persoDiiB, errar ijfuaiitêiis reduodal in trrorem 

Qui eeerait (ffétendre le e4Nitraire? On ne ee marie 
pas contre s^n gré^et on n'épouse quela pereonM qu'on 
a Teultt épouser. G^e personne^ qu on n'ayaitpaa vue 
(je le suppsee), était déterminée dans la pensée de ce* 
lui <]aî la demandait en maria^ por teUe ou telle qua- 
ïtié, par sa filiation, par een rang dans la £uaille; ai 
on kiî lOn substituait une autre à laquelle manquaîi 
cette qualité, eette autre n'était pas eelle qu'on avait 
rouin époneer; il n'y avait dooe pas là de consente- 
ment proprement dit^ duorum in idem ptaciUmiy et le 
mariage était uni. Aien de plus logique* C'est faute 
d avoîr enviiegé cette vérité et la possibilité d'une sem- 
blable trreur, que le législateur de 1803 a introduit 
quelque eenluaîandans la discussion du Conseil d'État. 
M. JMareadé a pris cette «cnaftisian pour une lumière, 
et^ Eiaeiné par son faux éclat, il s'est lancé résolument 
dans une suite de paralogismes plus eu moins spé* 
eieuXy dont le prestige nous sera facile à dissiper 
pourvu qu'on nous aceonde un point, qui est et doit 
resierhors de djscussipn, Hudissolubilité du mariage, i 
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L'erreur sur la qualité, disons-nous^ n'est pas une 
cause de nullité, à moins qu'elle n'entraîne Terreur 
sur la personne. Il y avait cependant uno exception^ 
une seule, admise par le droit canonique : le cas d'es- 
clavage. Celui qui avait épousé une esclave, croyant 
épouser une femme libre, pouvait regarder son ma- 
riage comme nul. On le conçoit : l'esclavage, pris 
dans toute sa rigueur, enlevait à une personne la dis- 
position d'elle-même et la rendait inhabile à la plu- 
part des fins du mariage ; si un tel mariage était ab- 
solument possible^ il devenait tellement à charge au 
conjoint libre que celui-ci n'était pas présumé Tavoir 
voulu sans une parfaite connaissance de sauise, et la 
loi le dégageait d'un lien trop pesant^ afin de ne pas 
l'exposer à le rompre ou à le maudire. A Tempêche- 
ment pour cause d'erreur sur la personne s'en joignait 
donc un autre, celui de la condition servile^ conditio^ 
dans le cas seulement où la partie intéressée n'en avait 
rien su avant le mariage. Ainsi en avaient décidé di- 
verses décrétales des papes Innocent IIl, Alexandre III 
et Urbain III, reçues dans la législation de tous les peu- 
ples chrétiens. Sur quoi Pothier fait fort à propos cette 
observation : « La servitude étant depuis très-long- 
temps abolie en France^ ces canons ne peuvent plus y 
recevoir d'application. Il est vrai qu'il y a encore dans 
quelques provinces^ telles que le Nivernais^ le Bour- 
bonnais, la Bourgogne, des personnes qu'on appelle 
serfs ; mais elles n'ont ce nom que par rapport à cer- 
tains devoirs^ à certains services ou corvées, auxquels 
elles sont sujettes envers leurs seigneurs : elles sont 
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d'ailleurs personnes libres, et elles ont même tétai et 
les droits de citoyen. C'est pourquoi^ si j'épouse une 
personne de cette condition^ que je crois être de con- 
dition franche, mon erreur sur la condition ne rend 
pas plus nul le mariage que l'erreur sur toutes les 
autres qualités. » (N® 312.) Ainsi les serfs du temps 
de Potbier jouissaient des droits de citoyen, c'est bien 
quelque chose. N'importe, Voltaire et les siens trou- 
veront là un beau thème à déclamation, et ils ne se fe- 
ront pas faute de décrier le régime qui permettait cette 
odieuse et intolérable servitude I 

Déjà^ si je ne me trompe, on pénètre dans la sa- 
vante et harmonieuse économie de Tancien droit. 
Tous ces empêchements di rimants, toutes ces causes 
dé nullité étaient quelque chose de parfaitement défini 
et prévu par la loi^ où l'on s'était efforcé de laisser le 
moins de place possible au doute et à l'arbitraire^ Il 
le fallait bien ainsi : le mariage étant absolumeivC in- 
dissol uble, la validité ou la nullité du contrat devait 
ét^fi. .entière avant toute sentence; le juge n^avaît qu'à 
eoqaiatexLlluBeou rautre, et son jugement, quel qu'il / 
fût^ éjait, jj^rement déclaratif. Il n'était donc pas 
question A' annulation en ce temps-là; et la doctrine 
de Potbier , en qui l'on- entend tous les anciens Ju- 
ristes, est, comme nous l'avons dit, la rigoureuse et 
nécessaire conséquence d'un principe sur lequel la 
jurisprudence moderne aurait grand tort de tran- 
siger. 
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CHAPITRE IV. 



lE PRSMISR CONSUL liOISULTEUR. DISCUSSI0S9 

DU coNSKiL d'État. 



On a ehangé tout eela \ Lisez Mareadé^ vous verrez 
le peu de eas qu'il fart de la vieitte jurisproâeaoe et 
des vieux juriscoosultes. Le malheur est qu'H n'est 
pas seul de cet avis^ partienlièremeoit dans la question 
qui nous occupe. La distinetioQ entre les causes de 
nullité et les causes A^anmUation a fait, dit-on^ fortune 
dans l'école, et on la retrouve dans des écrits généra- 
lement estimés ; bref, on accorde au juge, en cette ma- 
tière, je ne sais quoi pouvoir discrétionnaire que nos 
pères ne connaissaient paa. Ëh bien l je le repète, c'eçt 
un grand mal, sur lequel il faut appeler l'attention de 
tous les gens semée, jaloux de préserver la société des 
denriers périls. Pour l'amour de Dieu^ gardons ta 
famille intacte parmi tant de rutnea; travaillons à 
raffermir sur sa base antique et sacrée le fayer où 
nous goûtons nos meilleures et phks pures j€îes> ai 
nous voulons qu'il résiste au choc redoublé des révo^ 

flutions dont il a déjà ressenti les tristes atteintes. 

\A l'heure qu'il est, le divorce est le cri de ralliement 
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d une démi^pos^^ ^n délire; elle sait bien ce qu'elle 
veut, son ioetÂnet est eûr ; tenoiw-oeiis doue pour 
avertis. Il eerait digne de notre grande magistrature^ 
si intègre et si grave, des prefesseura savante et dis* 
tingués qui se vouent dans noa Facultés à TeiiseigiM* 
ment du droit, de tous les philoeophee et politiquea 
chrétiens, de tous lee Français animée d'un vrai pa* 
triotiswe, il serait digne de tant d'hommes d'élite 
d'opposer une digue au torrent des doetrinea antis^ 
ciales, et ils n'y arriveront jamais, a^ils ne remettent 
en h<»ineur, dans les lois eomose dans les mœurs, la 
sainteté^ l'inviolalulité du mariage chrétien. 

Quel est donc le fondem^ott de cette jurisprudence 
si nouvelle, si inconnue à noa pères? Quel est ce prin- 
cipe si mystérieuadiiiefit renfermé dans le Code civil, 
jusqu'à ce» derniers tempe, que ses pMpres rédao-- 
teurs, — on en convient, «^ ne s'en doutaient pas? 

Les travaux préparatoires du Cooseil d'État, étu- 
diée de plus près, mieux approfondie, mieux compris, 
nous ont valu cette lumière. Il est vrai que les Tron- 
ebet, 1^ Maie ville, les Berlier et lee PorUilis, qm 
avaient trop vécu soua l'ancien régime, trop étudié 
fiomat et Pothier, s'y montrent encore imbua-dee 
vieilles maximes ; maie^ grâee à Dieu, ils n'étaient pae 
seuls; un jeune législateur était au milieu d'eux, dont 
le génie dissipait Us ombres accumuléee par eux sur 
e»Q grandea questimae, et un beau jour, dans une 
séance a jamais mémorable^ le Fut lvx est tombé de 
la bouche du Premier Consul. 

Je n'invente jfieu; bien plutôt j atténue, par la pà- 
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leur et le terne de mon expresdion, le lyrisme d'en- 
thousiasme avec lequel on nous annonce une si belle 
découverte. II faut lire Marcadé ; il est instructif et cu- 
rieux^ par ce rôle de Moïse sur le Sinaï qu'il attribue, 
de la meilleure foi du monde, auPremierGonsul(l). Le 
passage est long, mais il importe de n'en rien retran- 
cher^ car il contient en substance tout )e système. En 
le citant, nous y ajouterons quelques notes; puis nous 
en dégagerons les points qui méritent Thonneur d*une 
réfutation en règle. Que Ton écoute donc Marcadé^ 
narrateur admiratif et charmé des travaux prépara- 
toires du Conseil d'État. Voici comment^ d'après lui^ 
fut discuté le chapitre des demandes en nullité^ com- 
ment le droit nouveau remporta la victoire sur l'an- 
cien droit, en dépit des vieux conseillers qui faillirent 
un instant faire pencher la balance du côté de la rou- 
tine et des absurdités du moyen âge. 

c< Heureusement, les choses ne se sont point ainsi pas- 
oc sées. Les étranges incohérences et les bizarreries 
« immorales de Tancien droit étaient, à la vérité, dans 
« presque toutes les têtes , mais non pas dans toutes. 
a Au milieu de ces vieux jurisconsultes pleins de 
<c science et riches de souvenirs, mais qui (nous 
oc sommes bien forcé de le dire ici) obéissaient à Tau- 



(1) On peut lire aussi un mémoire couronné par TAcadémie de 
législation : Le Premier Consul Législateur ^ étude sur la part que 
prit Napoléon aux travaux préparatoires du Gode, par Amédée Ma- 
delin, Paris, A. Durand, 1865. Mais le langage de M. Madelin pâlit 
auprès du style imagé de Marcadé, dont les doctrines sont d'ailleurs 
reproduites et approuvées par l'auteur du Mémoire. 
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« torité de la tradition, c'est-à-dire à la routine^ plus 
« souvent qu'à l'autorité de la logique, on voit un 
<s( homme qui, tout jeune encore, s'élève au-dessus 
« d'eux de toute la hauteur du génie; un homme que 
ce sa raison supérieure, et aussi son ignorance d'une 
« législation désormais usée, a£&anchissaient de cette 
ce routine funeste ; et qui, saisissant avec sa vue d'aigle 
a les théories droites, les idées justes, les hautes con- 
(c ceptions, qui échappaient souvent aux autres, usait 
(c de sa magique et précieuse influence pour les faire 
<c pénétrer dans les textes, à l'insu quelquefois, ou 
fic même contre le gré de ces vieux légistes qui se 
tu disaient avec étonnement : « Mais cet homme«là est 
« à lui seul la législation incarnée. » (Paroles du con- 
<c sul Cambacérhs.) 

<t Napoléon qui, âgé alors de trente et un ans seule- 
ce ment, exerçait cependant sur les conseillers une au- 
« torité beaucoup plus grande qu'on ne pourrait le 
« croire; qui, dans le titre des Actes de Vétat civil, avait 
a fait admettre de vive force et malgré tout le conseil, 
« le principe, honni tout d'abord, mais bientôt ad- 
a miré, que a là où est le drapeau français, là est la 
a France; » qui, dans la discussion de notre titre, alla 
« jusqu'à reprocher aux conseillers de ne pas même 
c se faire une idée de l'institution du mariage ; Napo- 
« léon sut ici saisir et faire écrire dans ces articles les 
vc idées que nous avons développées plus haut, et ce n'est 
ff point par hasard que le texte du Code se trouve d'ae- 
« cord avec la théorie que nous venons de présenter. 

« Pendant que Portails, Tronchet, Maleville, Ber- 
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•r HtTf Ombacérèèy Real et bs antres reproduiraient 
c éteraellement iee niéed fausses critiquées plus haut ; 
m par exemple^ celle qutm mariage rum^xistant par 
« ééfoMU de consentement $e ratifie ^'il n'est pas oMaqué; 
« celle encore quil n'y a fms çomentement cfmM il y à 
« violence au sédiœiian^ Napoimn^ entraîné tout d'a* 
« bord par cette manîÂPe générale de voir (Fenet» t^ IX, 
« p. 1 5), s'en affranchit bientôt, et c'est pour n*y re-^ 

4 

ce venir jamais^ A partir du milieu même de la pre** 
« mière séance tenue eur ce titre (5 vend^ an X> 27 sept. 
« 1801), on ie voit reproduira avec la parole brève, 
« saccadée^ énergique et saiaissante qui lui était pro*^ 
«r pre, et quelquefois avec humeur de n*ètre pas mieux 
« •compris, le grand principe de la différence entre le 
« mariage non-existant pour défaut de consentement, 
« et le mariage annulable pour consentement vicieux ; 
ce la réalité du consentement dans les cas de violence, 
«t de séduction ou d'erreur par substitution à une 
« personne qu<m we ^nnatî pus^ et dès lors existence 
a du mariage dans c^ diff^nts cas, sauf annula- 
« tion , s'il y a lieu $ Timmoralité de la faculté 
m absolue d'annuler pour cette substitution i une per^ 
« sonne inccmnue ; ta chimène^ Timpossibilité com- 
« plète d'une substitution à une personne connue; 
« la source du droit anden dans le préjugé de la -dis- 
« tinctioa des oastes, dans la crainte des mésalliancefi 
« pour les familles riches et «obles et dans l'habitude 
« de se marier par procureur; en un mot, toutes 
« les idées précisément que noua avons essayé de 
« laire comprendre pluis haut% 
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<!t Ainsi, dès la pusmière séanM^ Tmietet, 6mban> 
« nssé sur la rédaction et Sa place de l'ait« 446, pro* 
« pose comme chose toute nimple de le reportBr dan» 
« notre cfaap. nr, dm Demandes en mUlM. 

« Vous ne pouvez pas, s'éerie le Premier Cottsal, 
a ce serait velvk lvs cas oc vl v't a pas MiaiAGi 

AVEC LES CAS OU LB M4RUGB VOmOJM ÉfnOÊ CiUSSÉ. » 

«r (Jbid.j p. 16.) Plus loin, eomine on discutait un ar* 
« tide de ce même chapitre iv qui organisait Taction 
(c en nullité contre le maria^ contradé par ie inert 
ce cÎTilement : tr Votre article est absurde, dit Napo- 
«r léon ; il snppose un mariage qu^onque de la part 
« da mort civilement. Ce mariage eubsîslerait donc 
« s'il n'était pas attaqué 1 Ne pariez pat de ees sortes 
<c de mariages. » (/étd., p. 50.) 

n Dans la séance du 24 frimaîm (4 5 dicenère), fes 
(c rédacteurs revenaient avec leur article 146 rédigé 
« sous l'influence de leurs idées fausees et présentaient 
« ces deux propositions, ht première juiM;e, la seoende 
<i absurde : Il ny a pas maria^e^ quand U tCy a peu de 
« consentement. — lï n'y a pas de mariage^ ^aand ii y 
« a violence ou erreur ntr la perwnMU. Le Premier 
et GonsuHeur dit : « On avmt distingué deux cas dans 
<( la première discussion : 1*à d^ut de eoMentemeati 
(c il n'y a pas mariage; 2* si la femme, ayant dit oai^ 
« prétend avoir été violentée^ il t a marîagb, mais il 
« PEUT ÊTRE ANNULÉ (1). La mèmc distinction existe pour 

(1] Il faut dire pour être eiact : H y a eomentemaBft, nak «e 
consentement n'est pas libre; donc le mariage est irai, et cette «al- 
lité n'a besoin que d'être déclarée. 



/ 
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« l'erreur de personne : si je voulais épouser une blonde 
« aux yeux noirs et qu'on m*ait donné une brune aux 
€c yeux bleus^ il n'y a pas de mariage; s'il n'y a eu 
ir erreur que sur la qualité, il t a mariage, mais il peut 
« ÊTRE ANmJLÉ (1). — <c Cependant, dit le conseiller 
cr Réal^ j ai cru rendre les idées du Premier Consul : Il 
« n'y a pas consentement quand il y a violence. — Si 
« fait, répond Napoléon^ il y a consentement; pour 
« consentir, il suffit d'une minute ; seulement le .con- 
« sentement n'est pas libre (2). » 

« Sur le prétendu défaut de consentement par sub- 
« stitution à une personne qu'on n'a pas vue, il s'écrie 
« dans la même séance : « On n'a pas même une idée 
^ de l'institution du mariage ; à présent qu'il n'y a plus 
« de castes, c'est la plus imposante devant la nature 
« humaine. J'ai épousé une femme brune qui m'était 
c connue depuis six mois^ et parce que je reconnais 
a euBuite qu'elle n'est pas fille de celui que j'avais 
« cru son père^ le mariage serait nul ! Non ; il n'y a 
<< point là erreur de personne. Votre article est immo- 
« rai ; vous regardez le mariage comme une partie de 
a pèche. On sifflerait un drame qui serait contraire à 
a mon système. — Mais enfin^ dit le second consul, 
« un militaire revient de l'armée après dix ans 
« d'absence; il croit épouser sa cousine, mais le tuteur 



(1) S'il y a ea erreur sur la qualité, et que cette erreur entraîne 
l'erreur sur la personne, le mariage est nul. S'il y a eu seulement 
j erreur sur la qualité, le mariage est valable et ne peut être cassé. 
I. . CS) Et le défaut de liberté dans le consentement est une cause^de, 
/ nulUté. 
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« lui a substitué sa fille. Il n'y a pas de consentement, 
tf — Il y a consentement^ le mariage est bon ; vous 
c^ traitez cela en homme d'affaires (1). La dot n'est que 
(c Taccessoircy et le législateur ne peut pas s'arrêter à 
<s ces considérations-là* L'union des corps, l'échange 
(c des âmes^ voilà le principal... . Tout votre système 
« a pris naissance quand on se mariait par procuration; 
« à présent, on se marie corps à corps. » {Ibid.^ p. 99 
a suiv. Voyez aussi Thibaudeau, Mémoires sur le Con- 
et sulat; Locré^ Esprit du Code cioiL) 

(( Plus loin^ dans la discussion du titre du Divorce^ 
« Bonaparte disait encore aux conseillers : « Rappelez- 
cc vous ce que vous avez dit sur lea nullités. L'erreur 
<K de quotité, que vous appelez erreur de personne j per- 
(i met de faire annuler le mariage. (Ibid.^ p. 261 .) 

c( Nous nous abstiendrons de tout commentaire, » 
ajoute Marcadé; <c de telles paroles n*en demandent 
a pas. On voit suffisamment maintenant si c'est par 
et hasard que les cas de Tart. 146 (relatif au défaut 
(C de consentement) n'ont point été mêlés avec les cas 
a des articles 180 et 181; si c'est par hasard qu'au- 
a cun cas de mariage non existant n'a été mis dans 
« notre chapitre, et s'il est possible de soutenir que 
« c'est pour l'erreur sur l'individu même, c'est-à-dire 
« pour un cas de non-consentement j qu'a été fait le 
« deuxième alinéa de notre article. 

« Il reste donc démontré, et surabondamment ce 

(1) Il n'y a pas de consentement et le mariage n'est pas bon. Nous 
verrons ce que Gambacôrès aurait dû répondre. 
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ce nous semble^ qae aon-fieulement ee deaxième alinéa 
« prévoit Terreur sur les qualités, mais même qu'il ne 
« prévoit qu'elle et ne pouvait prévoir qu'elle, » 

£h bien! nous le déclarone en toute franchise^ cette 
chaleureuse argumentafion ne nou« a nullement con- 
vaincu^ parce que la discussion où elle cherehe son 
point d'appui est pleine de confusion et d'obscurité. 
S*agît-ii, par exemple, du défaut ée liberté, le mariage 
et te consentmwnt sont pris l'un pour l'autre, et le 
Premier Consul oublie qu'un consentement fixtotqHÔ 
pat forc^je^suffit pas. pour qu'iïj ait mariage. S'agit- 
îi de Terreur, il ne s'avise pas que Terreur sur la qua- 
lité puisse, dans certains cas, entraîner Terreur sur la 
personne. Certes, Cambacérès n'avait pas tort lorsqu'il 
disait : « Un militaire revient de l'armée après dix ans 
d'absence, il croit épouser sa cousine. Mais le tuteur 
lui a substitué sa fille. Il n'y a pas consentement. » 
Non, quoi qu'en dise le Premier Consul, il n'y a pas 
consentement. Pour qu'il y ait consentement, il feut 
qu'il y ait identité entre la personne que je veux épou- 
ser et celle avec qui j'échai^e l'engagement sacré. Dans 
Teiemple cité par Cambacérès cel;le identité n'existe 
pas; il n'y a donc pas eonsentemeat, et il ne sert de 
rien de dire : «r Vous traites cela en liemme d'alEaires! » 
Qui vous dit que le militaire en question soit guidé 
par l'intérêt et non par un sentiment plus élevé? Qu'il 
n'a pas simplement en vue d'accomplir le dernier 
vœu, la dernière recommandation d'un oncle dont la 
mémoire lui est chère? Gela n'est ni chimérique, ni 
même romanesque. Mais quand même il n'aurait d'an* 
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tre mobile que la dot^ si la personne présente n^est pas 
celle qu'il ▼entet^rojtjpoTger, il n'y a pas consente- 
ment y le mariage estjiul... 

Pour dire toute ma pensée, le législateur de trente 
ans a traité ces choses très^cayalièrement^ et il a fait 
preuve de peu d'expérience de la vie. On sourit à l'en- 
tendre parler sans cesse de blondes aux yeux noirs et 
de brunes aux yeux bleus, comme si une personne ne 
se distinguait d*une autre que par la cooleur de ses 
yeux. Souvent un mariage se négocie entre les deux 
familles, a distance; ce n*est pas à dire qae les futurs 
époux ne se connaissent pas. On peut connaître une 
personne Bans l'avoir vue : peut-être ignore-t-on la 
couleur de ses yeux, mais on sait celle de son esprit. 
Nous n'avons jamais vu ni Mme de Sévigné ni Mme de 
Grignan, mais elles nous sont parfaitement connues 
Tune et l'autre, grâce aux lettres incomparables de la 
mère, et entre deux femmes de ce caractère on ne man- 
querait certainement pas de motifs pour choisir. Quoi! 
voilà un homme quî^ de deux sœurs, a voulu épouser 
Tatuée dont on lui a vanté les qualités solides, et vous 
le forcez à devenir l'époux de la cadette, qui est la 
légèreté même! Que de telles erreurs soient rares, 
d'accord; mais dès qu'elles sont possibles, lelégisla* 
teur doit les prévoir et en tenir compte, 

Marcadé se trompe donc lorsqu'il dit : (r La substi- 
tution à une personne qu'on ne connaît pas (lisez : 
quon n'a pas vue) ne peut jamais constituer qu'une 
erreur sur les qualités; » et lorsqu'il ajoute : « Mon 
esprii ne peut se représenter uim &maie que je n'ai 



44 LE MARIAGE CHRÉTIEN 

jamais vue. »' — Mille pardons! je me la représente 
fort bien. Telle personne que je nai jamais vue m'est 
beaucoup mieux connue que telle autre que j'ai ren- 
contrée des vingt et trente fois. 

« Dans l'ancien droit, Terreur était cause de nullité 
toutes les fois qu'il y avait erreur par suite d'une sub- 
stitution de personne à une autre, soit connue^ soit 
inconnue. » — Il se trompe encore : il n'y a jamais 
substitution à une personne inconnue^ car l'idée même 
de substitution implique la connaissance de la personne 
que l'on veut épouser. 

ce Dans le cas de substitution à une personne in* 
connue (c'est-à-dire quon na pas encore vue), il y a 
seulement erreur sur les qualités ; il y a consentement. » 
— Il y a erreur sur la personne, il n'y a pas consen- 
tement. 

Voici le cas. Un père de famille a négocié le mariage 
de sa fille avec le fils d'un ami qui habite TAmérique. 
Le jeune homme s'embarque et meurt en mer. Un 
aventurier s'empare de ses papiers, se présente sous 
son nom et parvient à se faire épouser. Selon votre 
théorie, il y a consentement et le mariage est valable. 
Conséquence absurde^ qui condamne votre prin- 
cipe (1). 

Toutes ces hypothèses et bien d'autres avaient été 
parfaitement prévues et approfondies par les théolo- 
giens et les juristes de la vieille école (2), dont la science 

(1) M. Demolombe pose un cas semblable et le résout dans le 
même sens que nous. Cours de Code civil, t. III, n» 251. 

(2) Parmi les théologiens, noiis citerons de préférence Sanchez, 
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n'aurait pas été de trop au Conseil d'État. Elle n'y 
faisait pas défaut, nous Tavons vu, mais elle n'osait 
s'y affirmer avec indépendance. La contradiction était 
rendue difficile par le caractère bouillant et domina- 
teur, par les brusques reparties du Premier Consul, 
qui, soudainement frappé des points de vue nouveaux 
qui se révélaient pour la première fois à sa vive et 
mobile intelligence^ se jetait tout d'un côté avec toute 
rimpétuosité de sa nature, entraînant à sa suite^ de 
gré ou de force^ ses timides conseillers. A vrai dire^ 
cette discussion , qui fait l'admiration de Marcadé , 
n'est rien moins que claire; c'est un chaos traversé 
par des éclairs de génie. Plus tard, il faudra que Por- 
talis fasse un peu de jour dans les questions débat- 
tues^ et nous verrons qu'il n'y manquera pas. Les col- 
laborateurs du Premier Consul n'étaient pas de taille 
à lui tenir tête. On a vu Cambacérès^ ayant parfaite- 
ment raison^ demeurer bouche close à la première 
saillie; on a entendu ce pauvre Real dire pour toute 
excuse : ce Je croyais avoir rendu les idées du Premier 
Consul. » Voilà des législateurs bien pénétrés de la 
grandeur de leur rôle ! 

Qu'arriva-t-il de là? Que Ton fit une loi ambiguë 
et qui comportait les interprétations les plus contrai- 
res. On pouvait y voir à volonté, ou les dispositions de 
Tancien droit, ou celles d'un droit nouveau plein de 
lacunes. Écoutez plutôt Portails dans Y Exposé des mo^ 

de Matrimonio, 1. VII, Disp. XIX, et Kugler» P. II«, cap. n, § 1; et 
parmi les juristes, Pothier, qui est pour nous instar omnium, bien 
moins complet toutefois que nos théologiens et nos canonistes. 
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tifs : Toici commeot U s'^xprione devmt le Corpa lé- 
gis^latif : 

« S*il Q y a poiot de véritable coaaeQtemeDt lors* 
« qu'il n'y a poiixt de liberté {i), il n'y a paa noo 
ff plus de cQDsentemeut véritable quand il y a er- 
« reur. » 

« L'erreur en matière de mariage ne s'entend pas 
« d'une simple erreur sur les qualités^ la fortune ou la 
a condition de la personne à laquelle on s'unit, mais 
« d'une erreur qui aurait pour objet la personne même, 
a Mon intention déclarée était d*épouser une teUe pw- 
« sonne ; on me trompe ou je suis trompé par un cou- 
« oours singulier de circonetances^ et j'en épouse une 
cr autre qui lui est substituée à mon insu ou c(Hitre 
« mon gré; le mariage est nul (2). » 

Ce commentaire du second alinéa de Tarticle 1 80 
est juste le contraire de celui auquel s'attacbe avec 
tant d'ardeur l'école moderne, l'école de Zacbari^ et 
de Marcadé : point d'erreur sur les qualités^ mais seu* 
lement erreur sur la personne ; point de cause d^annti* 
/a^ton^mais une nullité pure et simple; et cette nullité 
dérive d'un défaut ou total ou partiel de consentemwt^ 
c'est-à-dire que l'article 1 80 n'est que rexpUcatiou et 

j (l) loi Portails va un peu trop loin, et, chose sîngolière, son er- 
feur GOBfiiste à prendre porécisémeait le eoQtre*pied de la pensée du 
Premier Consul, qui avait dit : c Quand il n'y a p<^ de liberté, il y a 
mariage. » La vérité est entre les deux : il y a consentement, mais il 
n'y a pas mariage. On voit les rayons réfractas qui arrivaient du 
Goiiseil d'État au Corps législatif. 
(2) Exposé des motifs, n* 180. 
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le complém^iit darArtude 446. On oa saurait être plus 
fomeL 

Après Portails^ iatarrogeoos Blalevilla, autro rédac- 
\&ax du Code civil très*capable^ lui ausai^ d'avoir un 
avis et mèmai. qu^lquefoia^ de le sDuteoirt comme il le 
Sa voir dans la question du divorce. Maleville vous 
dira, en termes non moins clairs, non moins formela, 
que la nouvelle théotrie^ agitée au sein du Conseil d'État, 
n'y fit point fortune. Je cite encore textuellement : 

a On voulait aller plus loin (toujours en matière 
tf d erreur)^ et distinguer Tidentité morale de Tideo- 
« tité physiquitt* On dit que dans la nature l'identité 
« ph|siqtte faisait tout et qua Terreur dans cette 
<K identité pouvait seule annuler le mariage; mais qu<e 
« dans Tordre social il j avait d'autres qualités qui 
M personnalisaient Tindividu; si» croyant épouser la 
% fille d'un magistrat ^ d'un général, j'épouse celle 
« d'uB homme sans nom» peut-on soutenir qu'il n y 
N a pas eu erreur dam la personne? Cependant dans 
(4 œ eas4i même on voulait distinguer Terreur occa- 
ff sionnée par le dol ée la personne ^usée» d'avec 
« celle qui provenait du dol d'un tiers; et ce n'était 
« que dans ce dernier cas qu'on prétendait fmre anmjh 
« ler le mariage. Mais après bien des luc;ubration8 (sic)^ 
tf on convînt de ne pas entrer dans ces détails, et les 
<K choseis. m som restées sur le pied des lois ancien- 
«t iw»(i)- » 



(1) Analyse rationnée âe ki êi&cuâsim à» Code eMi au Conseil 
(TÈtat^ t- 1, p. 195, 196. (Paris, 1807.) 
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Est-ce assez clair^ et n'admirez-vous pas Marcadé 
avec sa prétention de savoir ce qui s'est passé au Con- 
seil d'État, mieux que ceux qui s'y trouvaient? Male- 
ville et Portalis sont, à eux seuls^ d'assez grand poids 
pour l'emporter sur toute la nouvelle école, et Téru- 
dit professeur de Heidelberg lui-même ne leur fait pas 
équilibre. 

On pourrait multiplier les citations; je me conten- 
terai d'jouter ce que dit, dans un ouvrage récent^ un 
très-savant professeur de la Faculté de Paris, M* Va- 
lette. Après avoir rappelé la loi du 20 septembre 1 792, 
qui traitait dans son titre lY des qualités et conditions 
requises pour le mariage, il s'exprime ainsi : « Cette 
loi a servi de point de départ et de modèle aux rédac- 
teurs du Code; seulement ils ont tempéré sur plusieurs 
points la hardiesse des innovations révolutionnaires 
et se sont rejetés du côté de Tancienne doctrine, mé- 
lange du droit canonique et du droit des ordonnances. 
C'est ce qui a eu lieu notamment pour les empêche- 
ments de mariage, pour le droit d'autorisation et d'op- 
position, et enfin pour les nullités (1). » 

Il n'est donc pas prouvé, tant s'en faut, que la doc- 
trine dePothier^en matière de nullités, soit une «r vieil- 
lerie i> avantageusement remplacée par les théories 
aussi hardies que neuves de Zachariœ et de Marcadé ; 
et, pour Le dire en passant, nos légistes auraient dû 
s'apercevoir que les opinions de Zachariae, professeur 
de droit en ^^ys luthérien^ étaient peu de mise dans 
notre France catholique, au moins en ce qui touche le 

(1) EooplicaHon sommaire du premier livre du Code Napoléon, p. 85, 
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mariage. Laissons donc là cette manie d'aller tout de- 
mander à l'étranger^ jusqu'à l'explication de notre 
Code, et puisons avec confiance à nos vraies sources, 
à celles qui ont jailli sur le sol français et où se désal- 
téraient nos pères. La sagesse éternelle nous donne ce 
conseil : Bibe aquam de cistema tua^ et fluenta putei 
lui (Prov. V, 15). C'est à ce prix seulement que les 
nations deviennent fortes et se préparent de longs jours. 
Quand on a des jurisconsultes comme nos Domat et 
nos Pothier, c'est une étrange fan iaijjfi_ai3Lfi.jd'em]M:un- 
ter aux universités de l'Allemagne protestantejep.maxu 
mes 7u droit ! 

Rlarcadé répète à satiété : « Le mariage peut être at- 
taqué, donc il existe; on ne détruit pas ce qui n'existe 
pas. » — Nous lui demandons à notre tour si on dé- 
truit un mariage existant. Que l'on exerce une demande 
en nullité contre un mariage nul, mais dont la nullité 
a besoin d'être juridiquement constatée, à la bonne 
heure, cela se conçoit. c< Jamais, » disait Tronchet^ 
(c le mariage n'est nul de droit ; il y a toujours un titre 
et une apparence qu'il faut détruire. » On ne détruit 
donc qu'une apparence. Mais supposer, comme on 
le fait, que le juge détruise un droite qu'il brise un 
lien, c'est altérer dans son essence la notion de l'insti- 
tution judiciaire. Le juge est établi pour dire le droit^ 
non pour le faire; il n'en est pas le principe^ mais 
seulement l'organe, le protecteur^né , quelquefois le 
vengeur. Constater les droits existants^ les déclarer 
par sentence, en rendre la poursuite exécutoire, voilà 
son rôle et sa fonction, rien de plus. 
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Qu'un système aussi paradoxal et qui pèche partant 
d'endroits ait pu se faire dans renseignement moderne 
une si large place^ cela ne va puis sans un grand affai* 
blissement des principes du. droit et, partant, de la 
morale publique et priTée« A vrai dire^ M. Dema« 
lombe, si souvent invoqué paf le» novateurs, n*abon- 
de pas dans leur sens autant que tendraient à leifaixe 
croire certaines expression» de Marcadé, qui cherche 
à le tirep à lui, sachant de quelle valeur est l'autorité 
d'un tel maître. Il ne sera peut-^ètre pas hors de propos 
de voir quel est au juste le sentiment de l'éminent 
doyen de la Faculté de Gaen. 

Constatons d'abord que son enthou^iaeme est très- 
modéré à l'endroit des discussions du Conseil d'État^ 
où il confesse n'avoir pas aperçu cette vive lumière 
dont Marcadé reste ébloui. Au contraire^ la question 
lui' paraît obscure, le dessein du législateur impéné- 
trable, à ce point qu'on ne saurait afi&rmep avec certi- 
tude leqjoel des deux systèmes a prévalu, leq^el a ob-^- 
tenu force de loi et trouvé place dans la rédaction du 
Gode civil. 

<c Distinguerez- vous, » dit-il, « entre le mariage nul 
ou non existant et le mariage existant mais annulable? ]> 
Là il renvoie à Zachariae, t. HT, p. 210, et à Marcadé^ 
t. II,>p. 105 et suiv. C'est bien le point en question; 
qu'en pense-t-il ? <c Cette distinction aussi sera très- 
vraie, selon moi, mais sous la condition, à son tour, 
de ne pas se montrer trop exigeante, et de ne pas pré ^ 
tendre au développement rigoureux de toutes ses con- 
séquences. Car encore bien qu'elle ait été plusieurs 
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foîfi repfoduite et défeodue dans le Conseil d'État, il 
nest pas trh-sûr qu'elle s'y soit fait décidément ream* 
TuUire; et, en toat cas^ on peut affirmer que le Code 
civil, si tant est qu'il Tait adoptée^ ne la fait néan- 
moins qu'avec tant d'iiésitations et d'obscurités, que 
ses interprètes semblent ne Vy avoir pas aper- 
çue^ ou Vont même jusqu'à la méeonnedtre formelle* 
m^[it (1). » 

A ce langage bien autremrat modeste que celui de 
Marcadé^ on reconnaît la vraie 8eience9> mais une science 
malheureusement trop timide, faute de principes ar* 
rètés^ N'osàni affirmer que le Code renferme la fa- 
meuse distinction ; sachant bien que de ses inter- 
prètes^ les uns ne l'y ont pas vue, tandis que les autres 
nient formellenoent qu'elle y soit; n'ignorant pas non 
plus qu'elle es4 répétée par \m< rédacteurs mêmes dn 
Code^ notamment par Malaville elPortali»^ par les plus 
habiles jurisconsultes, tefs ((ueDelvineourt^ Yazeilleet 
Touiller, on poMrait croire que M« Demolombe se 
tiendra quitte vis-^à-vis d'uixe opinion nouvelle, assez 
inutilement impertée d'Allemagne parlestradocteurs 
de ZaoharisB et trop briiyammeot préconisée par Mair-» 
cadé pour être tout à fait vraie et tout à fait juste. 
Point du tout i après ces préliminaires, le savant pro- 
fesseur distingue,, lui aussi, des mariages nuk et des 
mariages annulableê^ et il traite des uns et des autres 
dans deux, paragraphes censéc«tifs^ mai» nous allons 
voir de quelle manièreetsi,, à raison de cette complais 

(1) CofÊTS de Code dvtH, t. lU, no 239. 
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sance, la nouvelle école peut à bon droit s'abriter sous 
Tautorité de son nom. 

Le mariage nul^ pour M. Demolombe, c'est un ma- 
riage impossible et invraisemblable, un vrai mariage 
de comédie, et qui n*a pas même cette apparence qu'il 
faut détruire, selon l'expression de Tronchet^ dans les 
mariages entachés de nullité. C'est ainsi qu'il range 
dans cette catégorie le mariage qui serait contracté en- 
tre deux personnes du même sexe. Contre un tel ma- 
riage, le Code civil ne donne aucune action^ parce que 
toute action est inutile. 

Qu'est-ce donc enfin qu'un mariage annulable ? C'est 
un mariage atteint d'une nullité telle qu'elle a besoin 
d'être constatée et déclarée par le juge^ lequel annule 
par sa sentence un acte qui n'avait de soi nulle valeur. 
Et M. Demolombe fait rentrer sous ce titre les mariages 
frappés des nullités de Tancien droite c'est-à-dire des 
empêchements dirimants de l'Église^ si bien qu'il se 
retrouve, à peu de chose près, d'accord avec Pothier et 
la vieille école. Ce n'était donc pas la peine de tendre 
paternellement la main à l'école moderne et de lui 
offrir ces gages quelconques de cordiale entente dont 
elle est heureuse et fière de s'emparer. 

C'était déjà trop, néanmoins^ trop pour l'honneur et 
le respect des principes, qui ne souffrent pas ces atté- 
nuations et ces compromis. Pour admettre^ si peu que 
(ce soit, la nouvelle doctrine, ^Lf^J^* reconnaîtr e que le 
marîage^n'estjma.absolument indissoluble, etjque la 
perpétuité du lien conjugal peut déj)endre de la sen- 
tënce du juge, basée elle-même sur des appréciations 
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fugitives dont les nuances sont injBnijes. Faible garan- 



ti e, il faut Tavouer, g arantie vraiment illusoire^ là où 
iTs'agit de protéger un droit aussi sacré, une aussi 
grande et si sainte chose que le mariage. 

Nous rejetons donc ce système comme contraire à 
l'indissolubilité du mariage; nous le rejetons aussi 
parce qu'il fausse et dénature la notion de l'institution 
judiciaire, en attribuant au juge^ en si grave matière, 
un pouvoir qui ne lui appartient pas même dans les cas 
ordinaires; et nous renonçons au bénéfice tel quel 
qu'on pourrait tirer de ce système, pour dégager d'un 
lien, assurément très-incommode^ et rendre à sa li- 
berté première Tépoux catholique dont le conjoint se 
refuserait obstinément à la célébration du mariage re- 
ligieux. Le remède^ ici, serait pire que le mal^ et nous 
tenons qu'il n'est pas permis, si bon que le résultat 
puisse être, de le poursuivre en sacrifiant les principes 
et en faisant bon marché de la vraie doctrine. 

Mais, on le conçoit^ toute cette discussion, dont 
rétendue a dépassé nos prévisions, vise plus haut 
et plus loin que Zacharise ou Marcadé. En repas- 
sant sur les travaux du Conseil d'État, en recueillant 
les avis des légistes, des jurisconsultes contemporains, 
nous apprenons à connaître et à estimer au vrai l'es- 
prit de notre législation matrimoniale. Ce qui ressort 

le mieux de cet exa men, c'est qu'il s'en faut de beau- 

^„.M-— «——«-»-, «.. ..-. —^ — """"^ — •— -a—. -* .~.- . ' -- -^ — . - 

coup qu e l'inviolabilité de l'union conjugale^ soi t suf- 

nsamment respectée. Et commenten serait-il autrement ? 

A l'époque où fut rédigé notre Code civil, on sortait 

des orages de la Révolution et des fanges du Direc- 
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toire; on travaillait sur un texte doDt le premier projet 
datait de la Convention et qui était digne d'une telle 
origine; si le Conseil d'État voyait si^er dans son sein 
des jurisconsultes, aux mœurs graves et aux principes 
austères, tels que Portalis^ Tronehet ^ Malefille, il s y 
trouvait jàikm des homm^ à tout faire, républicains 
de la veille et courtisans du lendemain. Ce n'étaient eeiv 
tes pas des législateurs inflexibles sur les pi'incipes que 
les Cambacérès, les Treilhard, les Réal^ et Ton a déjà 
vu av^ quelle édifiante docilité eelui-ci se prêtait à 
tnaduire simplement la pensée du Premier Comsul. En* 
fin le Premier Consul lui^mâme, qui voyait de loin, 
songeait dès lors au divorce; c'était sur le divorce qu'il 
fondait l'avenir de isa future dynastie^et ks contemipo-' 
Plains nous représentent l'infortunée Joséphine suivant 
avise anxiété les discussions du Conseil d'État, d'où 
allait sortir 1 arrêt de sa destinée. Ce fut, en effet, le 
divorce qui prévalut et la loi >entftàite,^-^ quoi d'éton- 
nant ?'-*-i a dû se ressentir de cette regr ettable et pro- 
ionde atteinte infliisée à l'indisisolubilité du mariage. 

J4 la Kestajuration, il n'y eut qu'une voix pour reve- 
nir aux saines traditions du droit chréiien ; on résdiut 
de rendre à l'union matrimoniale sa sainteté pramière^ 
à la famille sa «tabilité^ son honneur. On crut sans 
dnute faire quelque .cb<ose de grand et frapper les ima- 
ginations en opérant cette réforme par ces «euls moto: 
«c Le divorce est aboli » (lod du 8 mai 1816). Ainsi le 
titre YI du Code civil ^était supprimé d'un trait de 
plume^ le titiie V restant tout entier le même. Étrange 
ilbisîon du légs^laiour de .1816 de croire quÀ l'aida 



. ET liB CODE 'NAPOLÉON. 55 

d'un seul changement, si considérable qu^il fût^ il allait 
effacer les erreurs du passé et donnerpleing^.âatiflfac- 



tion àJa^coPâciâUCfi catholique. Son imprévoyance éga- 
lait sa bonne volonté. La législation de 1803, ainsi 
remaniée, malgré son imposante symétrie^ trahissait 
encore son origine; l'édifice péchait par la base. 
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CHAPITRE V. 



DISCUSSION ENTRE HM. BATBIE ET DUVERGER. 



Nous avoDs repoussé une jurisprudence favorable, 
en un certain sens, à notre cause, parce que cette ju- 
risprudence ne tendait à rien moins qu'à exclure de 
la loi^ par une interprétation subtile et peu sûre^ ce 
qui doit en faire le fonds inviolable et sacré, le principe 
de Tindissolubilité du mariage. 

Qu'on veuille bien se rappeler d'où nous sommes 
parti : d'un cas qui n'a rien d'imaginaire et qui a été 
diversement résolu par les tribunaux et par les légis- 
tes. Une jeune personne à épousé à la mairie un homme 
qu'elle a cru catholique, ou du moins assez accommo- 
dant en matière de religion, pour vouloir bien ratifier 
devant le prêtre cet engagement purement, civil. Mais 
celui-ci s'y refuse contre toute attente. Le mariage est- 
il valable? — Oui, dit Marcadé, mais il peut être an- 
nulé par le juge faisant application de l'article 180. 
Il y a erreur sur la personne. 

A nos yeux^ ceci est tout à fait inadmissible; ce se- 
rait le renversement de tous les principes sur Tindis- 
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solubilité du mariage^ sur les causes de nullité et sur 
la nature même du pouvoir judiciaire, qui a pour 
fonction unique de déclarer le droit et d'être Tinter- 
prète et l'organe de la loi. Jamais^ sous Tempire de 
l'ancien droite aucun juge^ soit ecclésiastique, soit sé- 
culier, n*a pensé qu'il lui appartînt de casser un ma- 
riage. 

' EiTdoctrine si étrange et si nouvelle de Vannulation 
du mariage, empruntée par Marcadé à Zachariœ, 
trahit son origine protestante^ et les catholiques au- 
raient grand tort, n'importe pour quel motif, de la 
mettre chez nous en honneur et en crédit. 

M. Batbie^ qui repousse comme nous cette solution, 
y voit une nouvelle preuve de Timperfection de la loi 
et un exemple frappant des tortures que les juriscon- 
suites lui infligent pour la rendre un peu moins op- 
pressive, u Le vice de ces dispositions est tellement 
sensible^ dit-il à ce sujet, que des jurisconsultes d'un 
incontestable , mérite , par exemple M. Marcadé et 
M. Bressolles^ professeur à la Faculté de droit de 
Toulouse , ont décidé que le refus de procéder à la 
célébration religieuse^ constitue un cas de nullité pour 
erreur sur la personne^ cas prévu par l!article 1 80 du 
Gode Napoléon. C'est encore un tour de force qui dé- 
montre l'insuOisance de la loi. Au Jieu de torturer 
Mnsi le sens des textes, rentrons dans la vérité et dans 
la simplicité : Simplicitatem legibus amicam. Recon- 
naissons qu'il n y a là ni cause de nullité, ni cause de 
séparation de corps, et qu'il y a simplement motif de 
modifier une loi qui, par une réaction exagérée en fa- 



/ 
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rBnr de la liberté ttk eonscieiMe, a^blee^ >eette liberté 
ménie (1 )• i> 

Ni oaine de «épeMtion, ni cause de nullité, tel est 
le derui^ mot de M. Bad)ie ; la nécessité de ntedifier 
uoe \m iojtiate et oppressive ^est daii>e «évidente. Cette 
conclusion fiera^t-ellefadlement admise par les léytistes ) 
d e profession ? Ou ne pouvait s'y attendre, et, de bonne 
foi, (il ouMis semble 'que M. Batbie va un peu Irop vite 
enibesogae^ qu'il est tropprompt à abandonner leiteite 
de la loi et que, par une erainte <exoe«sive de le' tor- 
turer, il n'en sait pais tirer totut le parti possible. 

Voilà précifiément ce qu'a fort babilermut démontré 
M. Duverger^ professeur de Code Napoléon à la Ta- 
ttulré de Paris^ dans un écrit où il soutient que si le 
pelu« de célébration religieuse n'esi; pas une cause de 
niullité^ c'^st une cause légitime de* séparation; juris- 
prudeoee qui a du moins l'avantage de n'être en au* 
eune laçon paradoxale et d'avoir été une ou deux fois 
appliquée par les tribunaux. Âasurément^ eette> dernière 
solution n'est pas ans» tranchée que celle àe Marcadé; 
elle laisse beaucoup à désirer^ puisque la 'personne sé- 
j parée ne renlare pas en possession de toute sa liberté et 
] qu'un nouveau rnaviage lui est interdit. iLe résultat^ au 
total, n'est pas triempEant/ n^is il estiégàl. 

<I1 me semfalte^ quant à moi, que M. ;Duverger, en 
opposant à son collègue un pareil eystème de défense, 
est parfaitement en règle avec les textes et avec la lo- 
giqae. C'est.bieni quelque chose. 

(1) Révision^ Code Nap^léon^'p, 3, more. 
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Benfemons-nous donc ua instant^ avec les deux 
«aiimts professeurs, dans le cercle étroit de la légalité. 
Réduite à ees termes^ la question est d'un intérêt se- 
condaire, mais saetuel et pratique. Nous ne sommes pas 
1m6q sûrs d'obtenir la févision du Gode, que réclame 
M. Batbie et que les catholiques appellent de tous leurs 
iTœui; en atteadast, il importe de savoir si les person- 
nes que descireoastaiiiees malheureuses auraient en- 
gagées dans les liens d*iin tnariage purement ciril, 
n'ont rien à espérer des l^h et «i leur situation est 
sans issue. Plus tard nous reporterons la dtscussion 
sur un terrain plus y>aste et nous l'éeiairerons de 
toutes les lumières du dogme et de la théologie catho- 
lique« 

M. DuKcrger nous le lait remarqmr en commea- 
^nt^ le débat n'est pas nouveau ; uifc brochure de 
M. Sauzet^ publiée en 1ë53 (1)^ l'avait déjà soulevé. 

a La loi qui réduit le mariage à un contrat civil, 
aTait dit M. Sauzet^ eSaee Dieu et sacrifie les conscien- 
ces .... Après les paroles de l'officier de l'état civil ^ le 
mariage est tenu pour consacré ; «et si la jeune et 
timide vierge attend une autre sanction -pour cet irré- 
vocable diangemeot ée isa destinée.... on pourra se 
rire impufiémontde ses scrupules. ••• <Pour autoriser 
la séparation, il faudrait trouver des magistrats qui 
voulussent méconnaître leurs devoirs de juges et n'o- 
béir qu'à leurs consciences d'hommes en mettant les 
mœurs au-dessus des lois. » 

(1) Réfkœiùns 9wr le mariage civil et le mariage rHigieux en 
France et en Italie. 
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Or^ un jurisconsulte de quelque valeur et dont la 
mort a laissé de vifs regrets aux justes appréciateurs 
de ses travaux, M. Coin-Delislei s émut de cette cen- 
sure de la loi française^ et il s'attacha à démontrer, 
dans la Revue critique^ que non-seulement la force des 
mœurs, mais encore les dispositions combinées des 
lois civiles s'opposaient au scandale dénoncé par 
M. Sauzet. « L'attaque recommence, ajoute M. Du- 
verger, recommençons la défense (1 ). >> 

Cette défense est d'un homme qui connaît parfaite- 
ment son Gode et qui l'aime; c'est tout naturel chez 
un professeur et bien préférable au parti pris de criti- 
quer la loi dont il est l'interprète. On doit d'ailleurs 
toujours supposer que le législateur est raisonnable et 
qu'il ne veut pas sacrifier les droits de la plus stricte 
justice. Mettez-le d'accord avec lui-même, tant que 
vous pourrez. Il proclame la liberté de conscience; 
n'allez pas lui prêter l'intention d'opprimer cette même 
liberté. 11 érige le Concordat en loi de l'État; c'est sans 
doute qu'il autorise tout citoyen français à vivre en 
catholique romain et à prendre pour règle de sa con- 
duite les décisions de l'Église. Tout ce que vous pour- 
rez alléguer à l'encontre ne prouvera qu'une chose, à 
savoir que vous ne prenez de la loi que la lettre et que 
vous en méconnaissez l'esprit. Or la lettre tue^ a dit TA- 

(1) Études de législation. Obseryations sur le Mémoire de M. Bat- 
bie intitulé : Révision du Code Napoléon; par A. Duverger, professeur 
de Code Napoléon à la Faculté de Droit de Paris. Cet opuscule avait 
paru en articles dans la Revue critique de légiskUion (1867), où l'on 
trouvera aussi la réponse. 
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pôtre, mais V esprit vivifie; ce qui n'est pas moins vrai 
de la loi humaine que de la loi divine. L'une et l'autre 
réclament des interprètes qui^ sachant s'élever jusqu'à 
la pensée du législateur lui-même, ne lui prêtent que 
des vues et des intentions dignes de lui. 

« En fait, dit M. Duverger^ l'oppression prétendue 
n'est pas possible. 

ce Je suppose d abord que la femme répond à la de- 
mande ou à la sommation du mari de la suivre au do- 
micile conjugal, qu'elle s'y refuse et qu'elle s'y refu- 
sera tant que le mariage religieux naurapas été célébré. 

« Le mari s'adresse à la justice^ il allègue que le 
lien du mariage est formé et que, par suite, l'arti- 
cle 21 4 du Gode Napoléon oblige sa femme d'habiter 
avec lui. 

a Mais la femme objecte que son mari lui doit pro- 
tection, article 213, et que l'article 214 ne permet au 
mari d'exiger de sa femme qu'elle le suive au domicile 
conjugal qu'autant qu'il remplit lui-même ses obliga- 
tions conjugales (1). 

ce La femme dira : 

Si le ciel t'a fait roi, c'est pour me proléger. 

« Protéger, ce n'est pas seulement mettre à l'abri 

(1) Il importe que le lecteur ait sous les yeux le texte môme de 
la loi : 

c213. Le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance 
à son mari. 

c 21(i. La femme est obligée d^habiter avec le mari, et de le suivre 
partout où il juge à propos de résider : le mari est obligé de la re- 
cevoir, et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins 
de la vie, selon ses facultés et son état. > 
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des coups et des injures, c'est^ sinsî faire respecter la 
dignité et la liberté. 

ff Vous ne me protégez pas^ vous m 'opprimer- *. 
quand vous méconnaissez chez moi le premier de toas^ 
les droits, celui d'boower Dieu. 

« Me recevoir au domicile conjugal, me fournir tout 
ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie..», 
comme vous y oblige Tartide 214, ce n'est pas sale- 
ment me loger^ me vêtir, me nourrir selon vos faeuU 
tés et votre état ; c'est aussi^ et principalement, me 
faire une eiistence que je puisse accepter bmis sefcvi^ 
fier men honneur* » 

La femme^ ajoute M. Dovei^wr, atara p^ur etlela ju-*- 
risprudence; et il cite un arrêt de la Cour de cassai 
tion ainsi motivé : « Attendu que si l'article 21 4 du 
Code Napoléon impose à la femme Tobligation d'babi- 
ter aivec son mari et de le suivre partout où il juge à 
propos de résider, cette obligation est subordonnée à 
la condition que celui*^ lui fournira tout ce qui ei4 
nécessaire aux besoins de la vie, selon ses Haeultés et 
son état; attendu que par ces dernières eipreesioosle 
législateur n'a pas borné sa soUieitude aux besoins 
matériels de la vie» mais qu^il a entendu protéger égcde- 
ment la dignité et la sécurité de la femme.... rejette. » 
Dans l'espèce, le domicile du mari étant le même que 
celui de ses père et mère, la femme y était en butte à 
des contrariétés qui lui rendaient la vie commune in- 
tolérable; et la Cour suprême approuve Parrèt de la 
Cour de Dijon, déclarant qu'il n'y a rien d'injurieux 
pour le mari dans le refus de cohabitation que sa femme 
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lui oppose* (Arrêt de la Cour de Dijon du 4 janvier 
1860.— Re.q. rej., 20 no?v 18€0 (Appert). — Devill. 
etCar.>186Î,I,965.) 

M. DurantoQ déeîde'que « la femme ne sera point 
tenue de réeider dajis une maison où ses regarde- ae^ 
raient blessés par des actions qni outragent la nuH 
raie; » qu'elle pourra, sans faire prononcer la sépara^ 
tion, opposer à la demande de réintégrer le domicile 
conjugal une fin de non-recevoir dont leb juges appré^ 
cieront le mérite suivant les circonstances! (T. U, 
n^ 437.) M. Demolombd dit à son tour : « Le mari ne 
peut exercer le droit qui lui appartient de rappeler sa 
femme près Je lui que sous la condition de remplir le 
devoir corrélatif que la loi lui impose de la> recevoir 
selon* ses faculté» et son état ; » et l'éminent profee- 
seurv non moine préoccupé de la dignité de la femme 
que de son bien-être matériel» ajoute que le mari de^^ 
vrait être déciaréy quant à présent, non reeevable^ 
« lors même qu>il aurait^ une demeure extérieurement 
convenable^ s'il s y passait des ehode» qu'une femme 
qui se respecte ne puisse pas supporter; comme si^ 
par exemple^ le mari se livrait à quelque profeesion 
honteuse..* » (T. IV, n^ 95») 

M. Dalloz reproduit la même doctrine {Répertoire ^ 
y"" Mariage y v!" 749)^ et il cite à Tappui un jugement 
du tribunal deSenlis du 7 ocftobre 1815^ « d'après le^ 
quel Thabitation dans laquelle la femme a été vicrtime 
d'un attentat commis sur sa personne par son beau- 
père, étala suite duquel sa vie a été en danger^ ne peut 
être considérée comme domicile convenable, dans le 
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sens de Tarticle 214 du Code civil^ encore bien que 
Tauteur de 1* attentat soit décédé^ si d'ailleyrs il est re- 
connu que cette habitation, devant rappeler à chaque 
instant des souvenirs qu'il est dans l'intérêt des deux 
parties d'effacer autant que possible^ pouvait réveiller 
des impressions nuisibles à la santé de la femme (aff. 
de Pontalba). » M. Troplong approuve cette décision. 
(Commentaire du titre du contrat de mariage^ t. I, 
n** 58 et note 4.) 

Mais on objectera peut-être la doctrine de MM. Âubry 
et Rau? Ces éminents professeurs enseignent que « le 
juge nepeuty sous aucun prétexte^ dispenser la femme 
non séparée de corps du devoir d'habiter avec son 
mari; qu'il peut seulement^ tout en la condamnant à 
l'accomplissement de ce devoir, ordonner, s'il y a 
lieu, qu'elle n'y sera contrainte que lorsqu'on lui offrira 
un logement convenable à sa position. » 

a — Pour moi, » répond M. Duverger, «f ces derniers 
mots, un logement convenable à sa position, ne sauraient 
signifier : le seul cas où le juge puisse dispenser la 
femme, non séparée de corps, de suivre son mari au 
domicile conjugal, est celui où le logement du mari 
n'est pas matériellement en rapport avec la position 
des époux. Quoi! la loi aurait permis au jnge d'écou- 
ter la femme qui ne veut pas être mal logée, et lui au- 
rait défendu d'écouter celle qui ne veut pas être désho- 
norée! Jamais cette interprétation ne prévaudrait 
devant la justice française. 

« — Mais ce n'est pas imposer le déshonneur à la 
femme que de la forcer à cohabiter après le mariage 
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civil^ avant le mariage religieux I Vous n'arez pas le 
droity tant que la loi ne subordonnera pas la formation 
du lien à la bénédiction nuptiale, de juger au point 
de vue religieux la question d^honneur et de dignité, 

(f — J'espère démontrer, » réplique M. Duverger, 
u que la loi a entendu sauvegarder les droits religieux 
de la femme. En attendant^ j'ai du moins le droit de 
juger la question d'honneur et de dignité d'après Topi* 
nion des honnêtes gens, d'après ce que la loi appelle 
les bonnes mcsurs dans les articles 6, 1133, 1172 du 
Code Napoléon. » Dans nos mœurs^ tout imprégnées 
de respect pour la religion, une femme satisfait à 
Topinion non moins qu'à sa conscience lorsqu'elle 
refuse de reconnaître pour légitime et honnête l'u- 
nion que les bénédictions de TÉglise n'ont pas con- 
sacrée. 

L'article 21 4, fait encore observer le savant profes- 
seur, autorise la femme à refuser de suivre son mari 
dans une habitation qui ne serait pas en rapport avec 
la position des époux. La femme n'est pas obligée de 
sacrifier, sur ce point, ses convenances particulières à 
la bizarrerie ou à l'avarice de son mari. Partant de là^ 
M. Duverger s'adresse en ces termes à son honorable 
collègue : « Vous accusez la loi d'avoir permis « l'op- 
pression » du conjoint trompé dont les convictions re- 
ligieuses s'opposent à la cohabitation avant la bénédic- 
tion nuptiale. De deux choses l'une : ou vous oubliez 
que Tarticle 214 protège la liberté de la femme, ou 
vous pensez que celte disposition défend^ il est vrai, 
d*opprimer la femme en logeant dans une mansarde 

5 
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celle qui peut etqoi veut habiter un hôtel, mais qu'elle 
permet d'opprimer la fiemme qui ue yeut pas renoucer 
à aes convictions religieuses i Telle ne peut être la loi 
fiançaise. Elle n'est pas faite contre le droit; ce qui Au- 
rait si quelqu'un de ceux qu'elle x^^t^ bonune, femme 
ou en&nt, pouvait ètie désJionoré ou opprimé en vertu 
de ses dispositions, p 

H. Duvei^er ajoule ici une réflexion à laquelle nous 
ne pouvons qu'applaudir. Nous ciaignons fort toutefoia 
que quelques-uns de Beè collègues^ à cheval sur la lé- 
igalité, ne trouvent que c'est beaucoup forcer le sens de 
rartîcLe 21 4, dont les ternes, invoqués par lui^ s'ap- 
pliquent exclusivement à la femme* u II va de soi^ dit- 
il, que la dignité et la liberté doivent être protégées 
che^ rhomme comme diez la femme. Le mari pourrait 
donc refuser de recevoir la femme qui ne voudrait plus 
demander à l'Église la consécration du mariage. Qu'on 
pardonne aux exigences de la logique Thypothèse d'une 
&mme inAdèle à sa religion, n 

Enfin il se croit autorisé à conclure avec>f. Coin- 
Belisle : ^ Tous les magistrats^ tous sans exception, en 
obéissant à leur conscience judiciaire, protégeront la 
famme, empêcheront le rapt prétendu légal et permet- 
tront à la femme de résider chez ses pan'ents jusqu'à 
ce que cette fougue tyrannique s'évanouisse par la ré- 
flexion. » 

A tout cela^ que répond M« Batbie ? — Peu de diOBe 
en vérité. U réclame des textes précis et formels où les 
droits de la femme, en pareil cas, soient expressément 
garantis* « Montrez-moi^ dit-il, une disposition qui 
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tieiuie un «ompte quelconqiie de la célébration reli- 
gieuse. » 

Noua trouYone avec M* Duverger <[uec*est étreétraa» 
gement eselave de la lettre. Quoil au lieu de protéger 
sa femme, comme c'est son devoir^ le mari lui lait su- 
bir ce que wus regardez vons-mi^De comme une 
cruelle oppression, et parce que la loi n*a pas énoncé 
ee cas en particulier, nonHiealement vous fermée 
l'oreille aux réckntations de la Tiotime, mais tmui 
Toue rangez du côté du persécuteur et tous lui prètea 
main*forte 1 Voilà des scrupules qse je ne oomprends 
pas et qui rendent odieux et absurde le rôle du magis- 
trat, obligé de prononcer coirtee sa raison et sa cens** 
cience. h Montrez-moi, » dit à son tour AL Duverger, 
(( une disposition qui autorise la femme i rMiplir ses 
devoirs religieux malgré la défiraseibraiielle que lui en 
a laite son mari; citez un texte qui donne à la femme 
malade, mourante peut-être, le droit de recevoir dans 
la maison conjugale, malgré son mari^ le prêtre qui 
lui apporte les sacrements ! Vous ne trouverez pas dans 
le Code d'autres textes applicables que les articles 21 3 
et 24 4. Et cependant s'il se rraeontnit on mari capa- 
ble d'interdire l'entrée de sa maison au ministre de la 
religion appelé par sa femme mourante, vous-même, 
mon cher collègue, juge des référés, vous ordonneriez 
sur minute, je ne pois le mettre en doute, d'introduire 
le prêtre auprès de la femme malgré le mari, j» 

Et là-dessus il s'élève avec chaleur contre cette ma<- 
nie de demiœder des textes et toujours des textes pour 
neconnaître les droits les plus évidents, les plus pro* 
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fondement empreints dans la conscience, les droits qui 
font partie de l'esprit de la loi si elle est juste^ si elle 
est, comme elle doit Tétre, l'expression du droit na- 
turel. Il rappelle ces grands principes proclamés par 
Portai! s lui-même devant le Corps législatif, au mo- 
ment où il proposait à son examen et à sa sanction le 
projet du Code Napoléon : < -^ Que Toffice de la loi 
€st de fixer, par de grandes vues, les maximes géné- 
rales du droit, d'établir des principes féconds en con- 
aéquences.*.. que c'est au magistrat et au jurisconsulte; 
pénétrés de l'esprit général des lois^ à en diriger l'ap- 
plication ; — qae de là, chez toutes les nations poli- 
cées, on voit toujours se former^ à côté du sanctuaire 
des lois et sous la surveillance du législateur^ un 
-dépôt de maximes^ de décisions et de doctrines 
qui s'épure journellement par la pratique et par le 
choc des débats judiciaires, qui s'accroît sans cesse 
de toutes les connaissances acquises, et qui a con- 
stamment été regardé comme le vrai supplément de 
la législation. » 

En ceci^ Portails voyait juste, beaucoup plus juste 
que Napoléon qui^ comme nous l'avons dit en com- 
mençant cette étude, prétendait tout renfermer dans 
la letlJ*e de son Gode et rendre désormais inutile tout 
autre <c supplément de législation. » 11 n'a malheu- 
reusement que trop réussi, par sa rigoureuse codifi- 
cation, à. supprimer cette grande et libérale juris- 
prudence qui s'inspire non-seulement de la loi écrite, 
mais encore des données du droit éternel, de ce que 
les anciens appelaient : leœ insita^ non scripta. Que de 
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fois/ pour justifier de yéritables iniquités soi-disant 
légales^ n'avons-nous pas entendu invoquer ce triste 
adage: Dura leoo, sed leœ. Si la loi est juste, d'accord; 
qu'elle soit d'un difficile et dur accomplissement, ce 
n'est pas une raison pour Tabandonner. Mais si elle 
est injuste, laissez-moi la rejeter, car le bon sens ne pro- 
clame pas moins haut cette autre maxime trop oubliée 
de nos jours : Lex injusta non est leœ. Non, une loi in-" 
juste n'est pas une loi^ pas plus qu'un usurpateur \ 
n'est un prince légitime ; et dans le cas nullement 
chimérique, hélas ! où la loi écrite est en opposition 
formelle et flagrante avec la loi divine, malheur au ma- 
gistrat qui, par d'inconcevables scrupules^ balancerait 
entre l'une et l'autre 1 L'ancienne magistrature fran- 
çaise savait cela, parce qu'elle était chrétienne^ et ces 
généreuses convictions lui étaient une garantie d'indé- 
pendance que l'ingénieux mécanisme des institutions ( 
modernes n'a pas remplacée. Jamais les Mole, les Sé- 
guier et les Lamoignon n'auraient eu .de certaines com- 
plaisances dont sont capables, de nos jours, des hom- 
mes pleins d'honneur et de droiture en tout ce qui 
tient à la vie privée, mais peu accoutumés à prendre 
avant tout conseil de leur conscience dana l'exercice 
de leur noble profession. Ce n'est pas à ces grands 
magistrats, l'une des plus pures gloires du xvir siècle, 
que l'on eût persuadé qu'il faut prêter main-forte à un 
acte d'inqualifiable oppression, parce que la loi le veut 
ainsi, ou que du moins elle est muette et n'a paa un 
mot dont on puisse se prévaloir pour venir en aide à 
l'opprimé. 



I 



70 LM UASOAOE GHRÉTIEK 

M. DuTerger est donc éans le Trai, nous n'en doo- 
tons pas^ et il fait aswrre utile et méritoire en réagis- 
sant de toutes ses forées eontre ce formalisme étroit 
qui a trop longtemps dominé dans Tinterprétation du 
Gode et qui, griu^e à Dien^ dispatatt de joor en jour, 
moins peut-être par un Téritable retour aux immua- 
Ues et souveraines maximes du droite que par une 
sorte* de nécessita et par lebesoiii universellement senti 
de mettre la loi plus en liannonie avec les moeurs et 
la eonsoimice publique. 

S'il fiaut absohimont des textes^ déminent profes^ 
ssnr le prouve enewe, nom n'en manquons pas. Nous 
aiYons le Coneordat, promulgué comme loi de TÉtat 
en 4802^ l'année même qui a précédé la promulgation 
du Ck>de civil, et Portails a été le rapporteur convaincu 
et en grande partie rauteur de l'une et l'autre lof. 
« Il est impossible d'admettre entre ces deux lois une 
contrariété de vues manifeste. Or H est certain, d'une 
part, que le Concordat a été fait pour assurer aux Frauh 
çais la jouissance des biens spirituds, et^ d'autre 
pairt, que parmi ces Mens spirituels figurait le sacre^ 
ment de mariage. Dès lora, est-il admissible que le 
Godo civil ait entendu^ à la méfme époque, permettre 
au mari de priver la femme d'un bien religieux tel que 
la bénédiction nuptiale t On arriverait à des consé- 
quences qui feraient reenler les partisans les plus &- 
astiques de lautorité maritale. » 

Ce n'est pas tout. Après avoir invoqué la protecti<» 
deaartides 3*2 et 213 du Code Napoléon, la femme 
pourrait encore, selon les circonstances, trouver sub- 
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sidiaffement un second moyen légal de défbn w^ en 
réclamant la séparation de corps pour injure gjnrre. 
Tdie est, au témoignage de M. Duverger, la doctrine 
la plus générale^ enseignée, notamment, pn M. Do^ 
molombe et consacrée par Karrèt déjà mentionné de la 
Cour d'Angers. Mais elle est yiyement combattue psir 
M. Batbie qui la repousse en eestetmeff: « Tadmire le 
tour de force par lequel la fnrispradenee de la Gour 
d'Angers et Véininentjurisconealtede Gaen ont tionté 
là un cas de séparation pour injure ffrcum. A moins que 
les termes niaient perdu leur sena naturel, je ne ¥oia 
rien d'injurieux dians ce refus si le conjmnt qui refme 
ne Ta pas accompagné de fiaits propres à lui donner 0e 
caractère ; or ce refns penrrait tti« ftût de la manière 
la plus respectueuse» Supposons qm le mari dise en 
refasant : « J'arais trop présmmé de nras tcfr^w, et le 
<r désir d'ètfe uni i vous m'iBradf àèdèé i passer svr 
<r toutes les exigences de la leiigion; mais anjourd'lnri 
a }*ai réfléchi, et il m^esC impossible èè pafrtterpe? i 
« une cérémonie que mon incrédulité preliainerait. m 
Comment Toir une injuw grave dan»nn refua qui se- 
rait motiré en ces terme»? » 

c — L'infure^ i» répendM . D nvi s' g er , « peut secariier 
sens des mots respectueux, Firofw pevt s'enTétopper 
89U9 une pbrase poiic. Le juge ne s'arrAtera pas i la 
ftmtte du refus, ii en pénétrera le* fend, c'est^à^dîra 
rintentLsn. SenM rei, non re$ serrmmi snbfickur; J\ est 
d'ailleurs de doctrine certaine et de jurisprudcoice 
cimstante que I^injum réelle y celle qui résulte de 
faits constituant une marque de mépris, n'est pas 
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moins que Tinjure verbale une cause de sépara* 

tion« » 

— Mais le mari n'a pas touIu outrager la femme, et 
en manquant à la promesse qu'il a faite de recevoir la 
bénédiction nuptiale, il obéit à un scrupule tardif, 
mais sincère. 

-^ Dans cette hypothèse, répond M. Duverger, si 
le mari n'emploie ni l'obsession ni la persécution pour 
triompherj de la résistance de la femme, j'en tombe 
d'accord avec M. Batbie, la séparation ne peut être 
prononcée pour injure grave* Singulière situation ! 
Deux époux pourront donc vivre indéfiniment éloignés 
Tun de l'autre, sans que l'un ni l'autre soit fondé à 
faire prononcer la séparation ! Mais nous sommes là 
un peu dans le domaine de riavraisemblable. Rare- 
ment le .refus de la bénédiction^ nuptia le tien tà^ des 
scrupules sincères; il est plutôt inspiré par un sys- 
tème de tyrannie qui^ portant le mari à des voies de 
fait^ fournira au juge un motif légitime de prononcer 
la séparation de cojrps. 

.. Voilà tout le fond et la substance de cette discussion 
entre les deux professeurs de la Faculté de Paris. Nous 
nous sonunes borné jusqu'ici au rôl^de rapporteur; 
maintenant nous ajouterons que l'argumentation de 
M. Duverger nous semble irréfutable, et nous pensons 
que la plupart do nos lecteurs, rien que 6ur cet exposé 
sommair^i n'hésiteront pas à lui . adjuger gain de 
cause. 

(.'arrêt de la Cour impériale d'Angers vient d'ailleurs 
à Tappui de sa doctrine sur l'un et l'autre chef, et sur 
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les droits garantis à la femme par les articles 212 et 
214 du Code Napoléon , et sur la qualification à* injure 
grave appliquée à la conduite du mari qui exige ty- 
ranniquement de celle dont il yeut faire sa compagne 
le sacrifice absolu des plus légitimes scrupules de sa 
conscience. Le fait sur lequel a prononcé la Cour d'An- 
gers est une preuve assez palpable de Timperfection 
de la loi et mérite une place à part dans nos fastes ju- 
diciaires. Deux époux se sont mariés en 1813 devant 
l'officier civil. Il n'a pas été procédé à la célébration 
religieuse, et ils ont vécu séparés de fait et com- 
plètement étrangers Tun à l'autre. En 1 858^ — qua- 
rante-cinq ans après 1 — la femme, devenue infirme et 
pauvre, veut se réunir à son mari et lui fait sommation 
de la recevoir au domicile conjugal, après toutefoisque 
leur union aura été consacrée par la religion. Le mari 
déclare consentir à recevoir sa femme ; mais il se re- 
fuse à la célébration religieuse du mariage qui, dit-il, à 
Tâge où ils sont arrivés, serait sans but et constituerait 
une profanation. De son côté> la femme, regardant 
comme un état honteux la cohabitation sans bénédic- 
tion nuptiale, forme contre le mari une demande en 

séparation de corps pour injure grave. Cette demande 
est rejetée par le tribunal de Mayenne. Mais la Cour 
d'Angers^ statuant en appel sur ce jugement^ le ré- 
forme et prononce la séparation (1). 

(1) Quelquea-una des considérarUs de cet arrêt sont remarquables : 

«Considérant qu'à Taudienco de la Cour, en présence de L...» î^ 

a été hautement dédaré en son nom qu'il se refusait formellement 

et se refuserait toi^ours à la célél^ration du mariage religieux ré* 
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Dans an cas semblable le tribunal de Trêves avait 
reconnu :,« que, d'après l'opinion prédominante dans 

clamé par sa femme ; considérant que, par de telles prétentions, 
L.... mécoBSSft le» dl^igatioiis et deTmr^'qoe hii impieBe Fartiele 314 
du GodeMiqpoléoa; 9»'fi tefitsefeny mUtmU âd^ùomditiont %nëdmi$^ 
s%ble$^ de recevoir $a femme au domicUe conjugaly et porte en même 
temps atteinte à sa di^té de femme et à sa liberté de conscience; 
que e^est la placer entre la misère, résultat d'un abandon qui n's 
daré qn» trop tongtamps, ei VaeeêpêtUiam d^um posiUon pire eneorSf 
la cohabiUUion sam mariage religieux^ quà repaussetU ea conecienee 
et le serUimetU de ses devoirs comme femme attachée à sa reU- 
gion,,,, 

r Omsidêrant que le refhs persistant de L..., eette altemaiwe à la 
fois ùuêmgunte eu inaeeeptahU (de âemeunr séparés de fait ou de 
se réunir saifi qu'il y ait eu bénédiction nuptiale], constituent une 
injure grave de nature à entraîner la séparation; qu'on ne saurait ad- 
mettre avec les premiers juges que la prétention de la dame L.... 
estrtanrdJTe; que les droits et le» devoirs du mariage sont impref- 
criptibles, et qu'il n'ert jamais tnp tard pour demander ai obUsIr la 
réparation d'un tort ou d'une faute qui y porterait attente; 

« Considérant encore qu'il est impossible d'accueillir, comme l'ont 
fait les premiers juges, les appréciations de L..., quant au mariage 
religieux demandé par sa femme et qn^ leftise parca qa^ le cott- 
sidère déaormaîft comme sao» teL et comme une profanation; que 
l'on doit voir, au contraire, dans Texpression de pareils sentiments, 
un outrage de plus et une aggravation de Tinjure, puisque la loi ci- 
vile aehnef et que l'Égîise consacre le mariage, quelque avaneé que 
sait Fâg& des eontraetanta; que loin de ocostitaer vue twrofMation, 
de telles unions,, qui font cesser des situations irrégulières^ sont 
plutôt un hommage rendu à la morale, et pour la foi religieuse une 
juste réparation. » (Devill. et Car., 1^9, 2, 77.) 

Si ces considérants sont d'un grand poids lorsque, comme dans l'es- 
pèce, ïa femme eetâernaDdereese, om oonçoit qvtU» valent a fortim 
lorsqu'elle est défenderesse et qu^l s^^Rgft^de la protéger eoBtre les 
prétefftîoz» tyranniques de Ffaemme qui, a^ast Morpri» soseonseiite- 
mefftf vent ht soumettre àr la plus edieene ceutraiate. 
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le» ekssres ^UTrièrai de la pniYÎnee rhénane, c'est f éel- 
lement commettre une injure grave contre Tépouse 
que de refuser de faire consacrer le mariage par Tau- 
torité ecctéstastîque^ parce qu^ce refus appelle sur la 
femme le mépris publicfl)..,. » 

Ainsi, le tribunal dé Trêves n'aurait pas tu dans ce 
fait une injure grtwe si les é£pux n'eussent pas appar- 
tenu à la classe ouvrière. Singulière justice qui dépend 
du rang et de 1^ condition sociale ! La foi étant moins 
vive dans les hautes régions, et sans doute les mariages 
mixtes plus fréquents, it sera facile d'y braver l'opi- 
nion^ quel que soit d'ailleurs Foutrage infligé à la mo- 
rale. 

A la jurisprudence de la Cour d'Angers, inspirée par 
les meilleurs sentiments^ et à celle un peu moins favo- 
rable du tribunal de Trêves, on pourra d'ailleurs op- 
poser un arrêt de la Cour de Bfovtpellier qui a ren- 
voyé de la demande un mari c[ue sa femme poursuivait 
afin de le faire condamner à lui payer une pension ali- 
mentaire^ tant qui] se refuserait à fat cérémonie reli- 
gieuse. « Le roariaggj » dît cette Cour, « estj^ en droit^. 
tm pur contrat civil j lequel existe complètement dès que^ 
la célébration. devant l'officier de Fètat civil a eu lieu: 
les parties peuvent ensuite faire célébrer leur mariage 
religieusement',, selon tel rit religieux et devant tel mi- 
nistre du culte que bon leur semble, mais cette célé- 
bration religieuse a lieu tout à fait en dehors de la tm 
civile qui ne s'en est point occupée et qui n'accorde 

(1). Jagement de.... IMk. Heflll. «tCIv., Win, S, 430. • - 
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point d'action aux parties pour se contraindre récipro- 
quement à y procéder (1 ) . . • . » 

« L'arrêt de la Cour de Montpellier, » observe M. Du-< 
verger^ « ne fera pas jurisprudence. » Nous le souhai- 
tons comme lui ; qui pourrait toutefois nous le garantir? 
Que le vent de l'opinion vienne à tourner, on verra 
d'étranges revirements dans la jurisprudence, particu- 
lièrement en cette matière. Sommes-nous même bien 
sûrs, à rheure qu'il est, de l'empressement des tribu- 
naux à suivre l'exemple de la Cour d'Angers plutôt 
que celui de la Cour de Montpellier? Ne nous hâtons 
pas de dire que tout est pour le mieux. 

Et puis, a-t'-on réfléchi à la situation pénible, pour 
ne rien dire de plus, qui est faite à l'époux séparé, 
alors même qu'il obtiendrait des aliments, des compen- 
sations pécuniaires? Ççndamné pour la vie à l'isole- 
ment, jamais il ne goûtera les joies de la famille, aux- 
quelles il asplraTC; ce que le religieux, le prêtre s'im- 
pose volontairement et par choix, deviendra bon gré 
mal gré son partage. Plaise à Dieu qu'il fasse de néces- 
sité vertu et garde intact jusqu'à la fin Thonneur d'un 
célibat auquel il n'était pas destiné 1 La loi qui le met 
à si rude épreuve, est-elle juste, est* elle suffisamment 
prévoyante ? S'il s en va demander à l'étranger la li- 
berté que son pays lui refuse, ce n'est pas moi qui le 
blâmerai et qui chercherai à inquiéter sa conscience en, 
opposant à un droit naturel et certain un fantôme de 
légalité. 

(1) Arrêt du k mai 18^7 (Roques). — Devill. et Car.; 18/|7, 2, 
418. Cf. Duyerger, Étude9.de législaiiùny p* 13. 
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CHAPITRE VI. 



QUE PENSER DE LA RiFORHE PROPOSÉE PAR M. BATBIE. 

La jurisprudence de la Cour d'Angers n'est donc, en 
fin de compte^, qu'un palliatif. M. Duverger^ qui lui 
apporte l'appui d'une érudition de bon aloi et d'une 
argumentation vive et pressante, enconyient lui-même 
tout le premier, et il n'exagère pas à plaisir les services 
qu'elle peut rendre à la cause catholique en ce qui con- 
cerne l'institution du mariage ; toutefois, contraire- 
ment à M« Batbie, dont il combat les tendances nova- 
trices, il ne croit pas que notre législation appelle, ni 
que l'état des mœurs et de l'opinion comporte , à 
l'heure qu'il est^ une réforme sérieuse et véritable- 
ment efficace (1). 

(1) Voici comment s^ezprime le savant professeur : c En atten- 
dant que la solution du problème ait été trouvée, ne cessons de ré- 
péter que le Gode civil n'autorise pas le mari à exiger la cohabitation 
avant la béîiédiction nuptiale. Sans doute, le refus par les tribunaux 
des moyens de contrainte et le jugement de séparation de corps, sll 
y a lieu de le prononcer, ne sont que des palliatifs. Ils ne mettent 
pas fia au malheur de l'époux religieux, puisqu'ils ne le dégagent 
pas des liens du mariage^ mais ils empêchent oc roppression, » et 
c'est l'essentiel. » (Études de législation^ p. 42.) 
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« Quoi! dira-t-ODy pas même la modeste réforme 
proposée par M. Batbie? Une réforme qui n'impose de 
contrainte à personne et qui laisse entièrement facul- 
tatif Tiï&age du mariage religieux ? En quoi, s'il vous 
plaît^ porterait-elle atteinte à la liberté de conscience ? 
S'engage qui yeut; mais un engagement en si grave 
matière doit être pris au sérieux^ et il est tout simple 
que la loi le rende obligatoire. Quel mal pourrait-il en 
résulter? Aucun, puisque la liberté de tous serait res- 
pectée et que l'oppression, dont l'un des époux est 
quelquefois victime^ serait désormais impossible. » 

Si spécieuse que soit ceUe argumentation, elle ne 
nous a pas convaincu, et, là racoro, tout nous porte à 
donner raison à l'habile contradicteur de M. Batbie. 
Pour mettre le lecteur à même de se prononcer en con- 
naissance de cause» nous allons résumer d'une manière 
très- sommaire toute cette partie de la discussion, non 
sans laisser plus d'une fois la parole à chacun des 
doctes professeurs. 

« Je voudrais, » avait dit M. Batbie formulant pour 
la première fois son projet de réforme, « je vaudrais 
que, devant Tofficier de l'état civil, les conjoints dé- 
clarassent s'ils entendent célébrer leur mariage reli- 
Censément ou non. Si non, le mariage ^ivil sera défi- 
nitif; si oui, la loi ne reconnaîtrait le mariage qu'autant 
qu'on justifierait delà célébration religieuse. Ainsi se 
concilierait le droit individuel avec l'intérêt général^ 
et satisfaction serait donnée à la libetté de conscience 
d'une manière pleine. Ainsi disparaîtrait une oppres- 
sion qui nesera^ j'en conviens^ que fort rare^ mais qui 
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est posaiblô et qui Barait aMurément cmaUa pour ceux 
qui auraieot le nalhtur de se tromrer dane ïexcef- 
tioD (1).» 

On a prié M. Batbie de préeiâer mienx oieore ea pro- 
position ; car; aioei qui^u le lui a lait Munarquer^ pow 
qu'elle atteigne le but, il faut que Tofi&cier de l'état 
civil interpelle lee futurs époux sur leur intention re- 
lativement au mariage religieux. — L'auteur du projet 
de Bévùion reconAait que eette interpellation est n6« 
cessaîre, et voici comment il formule le nouvel ar- 
ticle 75 du Code Napoléon : 

« Le jour désigné par les parties après les dé* 
a lais des publications, lofficâer de l'état civil^ dans 
« la maison commune, en présence de quatre té- 
fc moins*.. • demandent aux futurs époux s'ib ont 
a l'intention de célébrer leur mariage suivant les rîtes 
« de leur religion et veulent subordonner la perfection 
fr du mariage à cette eélébration. Leur réponse sera 
c mentionnée dans l'acte de mariage (2). » 

« Ainai, » dit à son tour le collègue de M. Batbie, 
« lee futiirs époux seront dans la nécessité de déclarer 
devant le magistrat s'ils ont ou s'ils n'ont pas de foi 
jseligieuse. L'obligation de faire cette profession pu- 
blii|ae peut-elle se concilier avec le principe de liberté 
de conscience dont mon savant collègue vent com- 
plâber la garantie? » 

Pour notre compte^ cette considération nous touche 



(1) liévitÛMâaCode NapoUon^ p. 8-10. 

(2) Voyes ÏMBLymfger, Étudm deÛgiiUUion, p. 110. 
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peu. Uu mariage se célèbre généralement avec une 
assez grande publicité pour que les époux ne fassent 
pas mystère des conditions religieuses dans lesquelles 
il s'accomplit. Aucun catholique ne rougira de déclarer 
qu'il compte bien recevoir la bénédiction nuptiale, et, 
dans l'état actuel des mœurs, je doute que le plus 
timid e des solidaires se trouvât véritablement gêne par 
rinte rîpeilation de rôffiiîier. civil. L acte de mariage 
énoncerfiTdônc, pour cette classe de personnes, la ré- 
ponse des parties, qu'elles ne subordonnent pas la per- 
fection du mariage à la bénédiction nuptiale. 

« Ainsi, 3) ajoute M. Duverger, « le registre des ma- 
riages contiendra la preuve que lesdits époux n'appar- 
tiennent à aucune communion religieuse. Triste monu- 
ment de famille ! Les Français seront distingués, par 
les actes de l'état civil, en personnes professant lin 
culte et personnes n*en professant pas! » C'est vrai; 
mais , la distinction existant de fait , ce n'est pas si 
grand mal qu'elle soit constatée par les registres et que 
chacun soit forcé d'avoir jusqu'au bout le courage de 
ses convictions. D'ailleurs, on pourrait adopter les 
sages mesures que Thabile critique suggère par manière 
d'amendement : « ajouter que les époux de la seconde 
catégorie pourront toujours déclarer devant loiSicier 
de l'état civil qu'ils ont célébré le mariage religieux, 
et demander que mention de cette déclaration soit faite 
en marge de l'acte de mariage, etc. » 

Un autre inconvénient bien autrement grave, c'est 
que cette mesure fermerait, pour ainsi dire, la porte au 
repentir, ou du moins priverait de tout recours légal 
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celui des époux qui, s'apercevant le premierde sa faute, 
voudrait la réparer et sortir à tout prix de cet état cri- 
minel : cr Le mariage civil a été célébré comme défi- 
nitif. Mais la femme est à peine sortie de la salle des 
mariages qu'elle est saisie de remords d'avoir aban- 
donné sa religion . On conviendra que ce remords est 
moins suspect que le scrupule du mari dans l'hypo- 
thèse sur laquelle j*ai raisonné longtemps avec mon 
honorable collègue. Vainement^ me semble- t-il^ !a 
femme demandera protection contre son mari qui 
refuse de raccompagner à Téglise, au temple ou à la 
synagogue^ et qui la somme de le suivre au domicile 
conjugal. Les juges seront tenus de donner au mari 
les moyens de contrainte, lorsqu'il les réclamera en 
vertu de la convention expresse ou tacite qui aura pré- 
cédé le mariage civil et que la loi aura ratifiée. Aujour- 
d'hui du moins une pareille convention n'est pas 
reconnue par le Code^ et dès lors ne saurait enlever au 
juge le pouvoir de protéger la femme dont le repentir 
lui paraît sincère. » 

Mais ce n est pas le seul embarras qui peut naître 
de ce « mariage en trois actes, » comme Tappelle spi- 
rituellement M. Du verger; mariage célébré une pre- 
mière fois, mais d'une manière conditionnelle, devant 
rofGicier de Tétat civil, une seconde fois devant le mi- 
nistre du culte, mais ne devenant définitif et n'obte- 
nant tous ses effets que lorsque cette seconde célébra- 
tion aura été déclarée et mentionnée sur les registres 
de l'état civil. On conçoit les complications sans 
nombre auxquelles donnera lieu un pareil système en 
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cas d'évéDements imprévus, tek que la mort survenue 
ilans rintervalle dw deux «célébrations^ l'abandon 
après la seconde et avant l'inscription au registre de 
Tétat civil, etc.; tout ceci est développé avec beaucoup 
de compétence daoïs les Etudes de législation, et nous 
ne saurions mieux faire :que de renvoyer ies lecteurs, 
qui voudront s'éclairer , à ce judicieux et savant 
écrit (1). 

Enfin, difficulté plus grave encore, le mariage reli- 
gieux a été célébré et mention de cette célébration faite 
sur le registre de l'état civil, lorsqu'on vient à décou- 
vrir que ce prétendu mariage est nul aux yeux de 
rÉglise, par suite d'un empêchement canonique; les 
époux devront-'ils se contenter de la formalité accom- 
plie, ou bien auront-ils quelque recours devant les 
tribunaux pour faire casser au civil un mariage revêtu 
de toutes les» condition s légales qui le rendent définitif? 
M. Batbie a très-bien compris' qu'alors le juge séculier 
•devrait accepter les décisions d'une juridiction ecclé- 
siastique, et que ce serait revenir à un régime totale- 
ment disparu depuis 89, chose impossible, a-t-il dû 
penser. En coEkséquence, il n a point hésité à modifier 
comme il suit l'article 76 de son Gode réformé : 

« Si les parties ont déclaré subordonner la perfec- 
<c tion du mariage à la%eéléb3ration religieuse^ i'acte de 
«r (mariage ne sera parfait que par la mention de cette 
« célébraition en marge du (registre. Miette 'tneution faite 
c sur la réquisition des parties emportera renonciation 

(1) Voyez Étifdts d& législation^ p. 11*7 et suiv. 
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« à toute "nullité fondée 9Hr les mmges let règiemeni» m 
ce matière de célétfrcction ïïeUgieute. « 

'Bemmcer àtnite millilé fondée sur le idfoit onno- 
nique, en d'airtres temnes, m ^negarder comme 'vala- 
blement marié qooiqu^on sache bien qu'on ne d'est 
<paB aux yeux «de irÉglise, «voilà oe qa*on propose aux 
>époux chrétiens pour mettre An à leurs eorupulesl 
M. 'Duverger n^a pas dé peine à démontrer «|ue >ce 
n'fist point là donner « pleiiie sstiavfaetion » à h con- 
science catholique, ainsi qu*Dii l'admit promis» et nous 
nous unissons à lui de grand eœiirq)our repousser 
tout projet de réforme qui, en moAifiant «ne loi dont 
-le «vice est évident, ne necns offrirait «que des garanties, 
je ne idis pas eevkment insuffisantes^ miais tout à fait 
iUuftoires. 

Au reste^ M. Balbie est eneeve moins bien 'inspiré 
dans !une autse réforme ipar •laquelle il voudrait com- 
pléter son projet de loi et deot je tne dirai qu'un mot 
en passant. 'On verra^qu'il n'était viaiment pas obsédé 
par la pensée de (donner .en tout état de cause « pleine 
satisfaction :»> 'à la • conscience catholique. 

On sait que la loi de 1803, qoi admettait le dnroroe, 
^prononçait aussi la dissoluilion «du mariage « par la 
^xindamnation ^devemie définiti^ire Ae Vvm des époux ;à 
une peine emportant «lort mile, s (Art. 227.) La loi 
:du fi nasBÎ iB^IG aboIM pupemeat et simplement le di- 
vorce. Grande perplexité parmi les légistes : le divoroe 
étant aboh^ le mariage étaft4l encore sujet à être dis- 
sous par suite fde la :mort ervilé? Si on e'ien tenait Ji 4a 
lettre^ il i»mUalt que oui; si x>n bIqb ^éféraità t'^esprit 
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de la loi nouvelle^ à la pensée toute catholique à la- 
quelle obéissait le législateur de 1816 en abolissant le 
divorce^ évidemment il n'avait pu songer à conserver 
ce triste héritage de la Révolution sous un autre nom 
et sous une autre forme, et il fallait mettre son si- 
lence, — en ce qui concerne la dissolution par la mort 
civile, — sur le compte d'un de ces oublis qui ne sont 
pas sans exemple dans l'histoire de la législation. 
D'ailleurs^ aux termes mêmes de la loi^ cette dissolu- 
tion, résultant de la mort civile, ne devait atteindre le 
mariage que dans ses effets civils. (Art. 25.) « La mort 
civile, disait Delvincourt, ne dissout et ne peut dis- 
soudre que le lien civil ; le lien religieux subsiste tou- 
jours, tellement que si lépoux innocent venait à se 
remarier civilement avant la mort naturelle de son 
premier époux, ce ne serait point un mariage qu'il 
contracterait^ dans le for intérieur^ mais un adultère 
caractérisé qu'il commettrait. » 

Mais, grâce à Dieu, la mort civile n'existe plus, et 
l'on a bien fait, selon nous, de bannir de nos codes 
cette rigoureuse fiction, terrible instrument de ven- 
geances politiques dont nos révolutions ont tant abusé. 
Toute ambiguïté avait donc disparu, et désormais il ne 
pouvait plus être question de cette odieuse anomalie 
qui faisait tache dans l'ancien Gode. 11 semblait qu'on 
dût grandement s'en féliciter. M. Batbie le regrette, à 
ce qu'il paraît. Voici le singulier amendement qu'il 
voudrait introduire dans la loi du 31 mai 1854 : 
« Certes, dit-il, c'était une loi barbare que celle qui 
dissolvait le mariage du mort civilement, séparait 
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les époux qui voulaient rester unis, condamnait à 
la bâtardise les enfants nés de cette admirable fidélité 
dans Tinfortune, en un mot défendait à Tépoux du 
condamné de croire à Tinnocence de son conjoint. 
Mais la loi nouvelle (la loi du 31 mai 1854) a aussi 
son genre de cruauté : elle force à rester unis des 
conjoints dont Tun est flétri et inspire de Thorreur à 
Tautre. Le conjoint ne peut que demander la sépara* 
tion de corps^ et, s*il est jeune, sa vie ne sera qu'un 
long célibat. Au lieu de dissoudre le mariage^ comme 
le faisait le Code Napoléon (art. 227, C. N.), au Heu 
de le maintenir absolument, comme le fait la loi nou- 
velle, il aurait été juste de permettre au conjoint du 
condamné de demander la dissolution du mariage, et 
de la faire prononcer en justice. En lui permettant de 
choisir entre la fidélité au condamné qu*il croit inno- 
cent et la dissolution du mariage, lorsqu'il le juge 
coupable, la loi aurait pris une juste mesure entre 
deux extrêmes (1). » 

J'ai regret de le dire, voilà une pensée qui n'est point 
chrétienne. Non, jamais la fidélité conjugalejn'est con-_l 
ditionnelle et facultative^ Tamour qu'on s'est juré au \ 
pied^Te râutel est assez généreux et assez fort pour f 
se tourner au moins en miséricorde et ne point aban- 
donner un coupable dont le repentir est touj[ours pos- 
sible. De plus, M. Batbie a beau s'en défendre, ce serait 
jgtabljMe divorce et porter une première atteinte à 
rindissolubiTiii^du lien. A quelle inspiration peut-il 

(1) Révision du Code Napoléon, p. 10. 
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obôk eni proposaot^à ]a.£9iA'deu& léfosmea si dispara- 
têBif ifiiii6;d€AtiBéa à* dhàoiiec quelque sécurité à la cou- 
siBieiusa.ca^lloUqiUi^rautre bian faite pour llalacmec en 
msUant sou& la aaactioB des. bis ce qui; la blesse au vif ? 
Que répondrait M. Batbie au oondamiié coatre lequd:' 
aiiraitété prouoncée la. disaalution^ kursqu'il se plain- 
àteàl des tristes eonséquanoes de la. céfiDrme eu quear- 
tian.ettiendrait.Ge langage que luii prête M.^DuYerger : 
itMon mariage^ dirait-il, n'as^aiL été déûnitivesnent 
owiitraoté^ du. ocususentoiment. dis la» loi^ qiaa devant Tau- 
tel ; donc, aux yaux mèmea de. la loi^, mon nmsiage. 
av<ait ét^ âievé.à la dignité da saecemfint; le lien fonné 
par le sâereiaient. esi indissoluble, donc la loi qui. 
Qfludt reconnu ce. lieui ne pouvaiti en autoriser la rup- 
turoy sana. i^tircor d'une maini ce qu'elle, avait conpéda 
de. Tautire^ sans*, viol^ uUi droit aeqioîs^ sans» manqiier 
àla juatiee (1). IX 

(1) Études de législation^ p. kk* 
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CHAPITRE VIL 



LE RETOUR A l' ANCIEN RÉGIME N'EST PAS SOUHAITABUi. 



ÉVideminent ce^ n'est point par de telleS' réformea, 
les unes vaines et impuissantes, les autres contraires 
9rUX bonnes mœars et aux lois de l'Église, que Ton 
pourra réparer le» wreurs du passé et porter remècle 
aux maux dont novs souffrons. lia sainteté,, rinviokbi- 
lité du mariage chrétien réclame du législtiteur tout 
autre chose. 

Tant que rÈgUse n'aura p^s- recouvré le pouvoir de 
prononcer , du moins» en ce\ qui concerne les» catho- 
liques^ sur la validité et rexistence même du lien con^ 
jugal; tant^ qu'un m^age pourra être à la fois yalafolb^ 
en droit civil et nul en droit ecclésiastique, et récipro^ 
quement; tant qu'on » obstinera à séparer, devant la 
loi et les tribunaux, le contrat du sacrement^ à traiter 
le contrai? comme une^ chose à part dépendante de^l'anv 
torité civile et où l'Église et ses ministres n'ont rien à 
voir^ eetite* redoutable' question^ n'aura pais' fiaiit un pu 
et nous continuerons à' subir en^ gémissant les tristes 
conséquences d'une législiation dont les vioes sont au^- 
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jourd'hui manifestes et généralement reconnus par les 
esprits droits. 

Reviendra-t-on au régime d'avant 89? Dans Tétat 
actuel de Topinion, cela n'est guère probable; je me 
hâte d*ajouter que cela n'est point à désirer. Trop de 
causes de conflit existaient entre les deux juridiclions 
rivales, et les empié tements successifs du pouvoir civil 
préparaient de loin et devaient amener le système qui 
a triomphé en 89. 

M. Duverger cite un document qui caractérise assez 
bien cette époque de transition et nous montre la 
question vivement engagée dès le règne de Louis XIY. 
En 1712, le parlement de Besançon ne sachant com- 
ment résoudre les difficultés qui se sont élevées^ relar 
tivement au mariage, entre les ofiîcialités et les juges 
royaux, le premier président en réfère au chancelier 
de Pontchartrain qui lui répond par un exposé de 
principes où nous lisons ce qui suit : a La distinc- 
tion expliquée dans votre mémoire entre le pouvoir de 
prononcer sur le lien du mariage, que vous prétendez 
être réservé au juge d'Église, et le droit de connaître 
des efTets civils, auquel le Parlement semble se ré- 
duire, ne doit pas être admise dans un tribunal in- 
struit des véritables opinions par lesquelles les limites 
des deux puissances doivent être fixées. Gomme le 
mariage est en même temps un contrat civil et un 
sacrement, il est également soumis aux deux puis* 
sauces, mêm^ par rapport à la validité du lien. Le con* 
trat dépend absolument de la puissance séculière, le 
sacrement dépend uniquement de la puissance ecclé- 
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siastique. Et comme il n y a pas de mariage valable 
parmi dous s'il n'est pas élevé à la dignité de sacre- 
ment, et que réciproquement il n'y a pas de sacrement 
où il n'y a pas de contrat et de consentement légi- 
time^ il est évident que TÉglise et l'État exercent éga- 
lement leur autorité sur le mariage considéré en même 
temps comme contrat et comme sacrement (1). » 

Que le mariage soit soumis aux deux puissances^ ' 
même par rapport à la validité du lien y et que le contrat 
dépende absolument de la puissance séculière^ c'est ce 
que rEq;lise a toujours nié. Cette doctrine est incom* 
palible avec son indépendance, avec le pouvoir qui lui 
appartient sur le sacrement de mariage^ sacrement 
inséparable du contrat, même en supposant que l'un 
et l'autre ne sont pas^ suivant Tôpinion la plus reçue^ 
une seule et même chose. ^^BJ^jimp dfi^b.. Trieur du 
contrat^ juge aussi de la valeur du sacrement ; sur ce 
terrain commun les deux juridictions se rencontrent. 
Donc, à prendre au pied de la lettre la doctrine de 
Pontcbartrain^ il y aura nécessairement conflit entre 
les deux puissances, et^ si ni l'une ni l'autre ne se 
désiste^ rupture. C est en effet ce qui advint. Le con- 
flit dura autant que le xviii* siècle, la rupture fut le 
propre de la Révolution. Jusque-là^ tout en évoquant 
à lui les causes matrimoniales, sous prétexte de juger 
la question de fait, sur laquelle il se disait compétent, 
TÉlat partait des mêmes principes et appliquait les 
mêmes règles que l'Église, dont il reconnaissait Tauto- 

(!) Voyez Études de légiêlationf p. 37. 
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rite' législative. Maîs^ oq le conçoit^ cettesuBordia^Uion 
telle quelle n'était plus le fait des hommes de 89, e^ 
rejetant toute alliance^ toute entente avec L'Egliee, ils 
résolurent de séculariser le mariage^jcjest-su-dire de le 
réduire aus termes di^in contrat purement^ oiviK Voilà 
ridée qui a prëvâTu pendant tonte la période réToln- 
tionnaire et dont nous yoyans les effet». Y a*t-il ce- 
pendant^ en matière de mariage,, un^ diioit naturel et 
primordial auquel la. loi eUe*4iiême doiii.sûoonformefi? 
Ils ne songèrent pas à. s'en enquérit?. Discif^leeide'.Rdu»' 
seMi, bon nombre d'entre eux faisaient dériver toat 
droit social et privé d'un contrat arbitraire^ san8< autre 
base que la volonté, humaine! maîtresee absolue de ses 
actes. La souveraineté des^ assemblées, poavait donc 
» exercer en toute liberté suc le onariage oonmie sur 
tout le reste; rien ne s'opposait à ce qu'on changeât 
toutes les disposition» qui régissaient ce contrat d'apràs 
l'ancien droit canonique' et civil. On n'y manqua pas 
dès les- premiers jours de- la Sévolution, et V Assemblée 
Cfoieti tuante, apnès avoir dépouillé, le madage de son 
caractère sacré, i^'hésita.point à le définir ainaâ :. « Le 
mariage est un contrat dissoluble par le divorce. » 

Hœatait donc, peu à&ire & rÂssemblée législative^ 
à la Convention elleHnème^ Qasait jusqu'oàeUsspoua- 
sècsnt lès conséquences du droit nouveau et danaquellea 
abjeetione^ mnonveléesi du; paganisme , elles pnécipi- 
tteent lûS; mœurs de notre fière et généreuse nation. 

Je n'iufvenÉe pa» cotte rigoureuae logique; elle est 
dans les faits^ elle est dans la pensée et dans l'esprit 
du temps. Yeut-on s'en convaincre? Qu'on \\w^ par 
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example:, le Fapport. préseiiéé pair kéanmvd Robin ft 
l'Assemblée légklatii^e, lé! 7 septembre t792. Voici 
comment il débute : « Yotoe amour pour la liberté 
vous- falwil depui» longtemps désirer de l'introduire 
dans voft familles^ et yo«s aivez décrété que le diiporce* 
aura lieu en Eramcec. La diâdaratioD des droite et l'ar- 
ticle de la Gonstituticai qui ^ut que le mfariage ne soit 
regardé par la loi que comme un contrat civil, tous ont 
paru avoir consacré le* principe, et le décret n'en est 



que la déclaration .... « Le comité a cru dévoir accorder 
ou consemrer la plus grande latitude à la faculté du' 
dÎTorce^ à cause de la nature du< contrat de mariage, 
qui a pour base principale le comentemefU desépouœ^ et 
parce que la libertés individuelle ne peut jamais être 
aliénée d'une manière indiesoluble par aucune con- 
vention (1). » 

Ainsi y tout reposera sur des coaTen tiens humaines ! 
Ils n'ont pas» compris, ces entresprenants et hardis no*» 
valeurs, que les premiè res assiaes de Tordre aoeiai ne, 
Sûnt pas cimentées de* main d'homme et qu'il n*est 
pa& permis d'y toucher. De là. les ruines épouvantable» 
que nous^vons vues. Qui sait, hélas! quand l'édifiée* 
imprudemment sapé par- La. base- aura retrouva, avec 
ses- immuables et di^visB' fondonents, la solidité dbnt 
il jouiesait alors que ne& pères; se glorifiaient d[Mf^ 
avant tout et à tout prix catholiques^ 

Mais,, dira-t^on; peul>-âtns^ qub empêche* de prendre 
peur règle la) droit natufel ?: Bst-ce qu'il ne fixe pas les 

(l) V<ttr iBMomteuT da> 8 septembre' 1792. 
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droits réciproques des époux et ne va pas même jus 
qu'à proclamer l'indissolubilité du lien conjugal? 

A la bonne beure ! mais faites, si vous le pouvez, 
que le droit naturel s'applique, d'une manière inva- 
riable, dans tous les temps et dans tous les lieux. 
Faites que le libellus repudiiy accordé aux juifs par 
Moïse, ne paraisse à personne une raison suffisante 
pour autoriser le divorce* Faites que la loi positive soit 
aux yeux de tous, des pbilosophes comme du peuple, 
l'interprète infaillible et irrécusable du droit naturel. 
Quelle sanction assez puissante le législateur pourra- 
t-il donner à sa loi pour la faire passer dans les mœars 
et rimposer même à la conscience? N*aura4-il pas 
toujours l'air d'entreprendre sur la liberté d'autrui et 
de se mêler — qu'on me passe le mot — de ce qui ne 
le regarde pas? 

/ Aussi, dès le commencement de cette fatale rup- 
/ ture^ on put prévoir vers quels abtmes on entraînait la 
/ nation en lui faisant secouer le joug salutaire de TÉglise 
\ et en sécularisant le contrat qui donne naissance à la 
/ famille. Un partisan déclaré de la constitution civile 
; du clergé^ Tabbé Fauchet, plus tard évêque du Calva- 
dos, eut le mérite de le comprendre dès ce temps-là et 
de le dire avec franchise : ic On continue d'objecter : 
l'autorité des gouvernements sur les contrats, sur la 
justice distributive et commutative, sur les mariages 
et sur tous les autres actes qui ont rapport aux sacre- 
ments, que deviendra-t-elle? Ce qu'elle doit être^ une 
« autorité exécutrice. Les lois civiles ne peuvent jgmais 
S créer la morale, elles doivent la suivre et l'enjoindre. 
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Vous avez pour la première de vos lois, qui est la base 
de toutes les autres^ une religion. Grâce au ciel^ cette 
religion est la vraie, la seule parfaite. .. Il faut que toute 
votre législation s'y conforme; sinon vous êtes en 
contradiction avec vous-mêmes, et votre gouvernement 
reste dans le chaos où il a toujours été, par le défaut 
de concordance entre les lois de Dieu et les lois des 
hommes... Il faut donc laisser là tous les barboiûllages 
que certains théologiens et jurisconsultes de France 
et d'Allemagne ont écrits sur le mariage, par exemple, 
comme sacrement et dans ses rapports moraux. 11 
n'appartient qu'à l'Église de décider cette doctrine. Ce 
qu'elle en a fixé au concile de Trente est au-dessus de 
toute atteinte des trônes et lie souverainement les con- 
sciences. II y a un sacrement où l'Église dit qu'il y a . 
un sacrement; i l y a de bonnes m œurs où l'Église ca- ' 
tholique dit qu'il y a de bonnes mœurs. Toutes les / 
puissances temporelles ensemble ne pourraient pas 
changer un iota à la vérité de ces principes (1). » 

Vers le même temps, un philosophe chrétien, non 
catholique toutefois, l'illustre Deluc, émettait ces graves 
pensées qui n'ont rien perdu de leur valeur : « J'ai 
frémi chaque fois que j'ai entendu discuter philoso- 
phiquement l'article du mariage. Que de manières de 
voir! que de systèmes ! que de passions en jeu I Com- 
bien Tobjet ne paraît- il pas différent au même indi- 
vidu, suivant les positions où il se trouve? La législa- 



(1) Discours sur la religion nationale, 1789. Cité par le cardinal 
Gousset. Théologie dogmatique^ t. II, p. 663. 
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tion civile f poarvoirait^ me dira-t-on. Quand? Par 
qai? Cette législation n'est-^Ue pasentre les mains des 
hommes, c'es^à-dire de ces mêmes individus dont ks 
idées, les vues, les principes changent on se croisent? 
Voyez les accessoires de ce grand objet qui sont laissés 
à la législation parement civile, étudiez leur histoire ; 
«t vous sentirez à ^quoi tiendrait le repos des familles 
^celui de la société* >Gomhian donc n'est-il pas heureux 
que, sur ce point, nous ayons une grande loi mise au- 
dessus du pouvoir des hommes I Si elle est bonne, 
igardans-nous de la m^tse >0n danger, en la faisant 
changer de sanction. Et s'il est des individus qui sou- 
tienneiit, et soutiennent foUtement, qu'elle est détes- 
table, ne fiortifient-ils pas ma thèse? car il y a une 
multitude de gens qui cvoient cette loi très-sage et 
très-*bonne, et qui disputeraient perpétuellement contre 
^iix. La société «6 divis^mit donc £ur ce point suivant 
Ja piépocdéffance ides :aivis en divsers lieux. Cette pré- 
pondéramoe clmigeraÂt pùur .toutes les ^causes ^qui xen- 
dent lia légblation civile varkble; et .ce grand dbjet, 
-qui, «par les relations des individus d'État À Ëtat, et 
pour le^repos et Je bonheur de la sooiélé, exige le plus 
éminemment jinifbcmité «et constance, serait le sujet 
iperpétuel des querelles les plus vives. Combien la so- 
ûiété !De< doit-elle pas à la religion d'avoir mis l'exis- 
lance xde ceUe loi aau-dessus idu .pouvoir >des hu- 
mains [A)\ » 

C'est de là, en effet, qu'il faut partir; hors de là, 

(1) Cf. Cardinal Gousset, Théologie dogmatique^ t. II, p. 662. 
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toute réforme serait yaine et sans véritable portée. On 
peut cependant se féliciter de voir des hommes voués 
par profession à Tétude des lois s^es^ayer^ comme 
M. Batbie^ à des projets qui ont pour but de donner 
quelque satisfaction aux légitimes réclamations de la 
conscience religieuse. Gela prouve au moins que le 
mal est senti et qu'on s'applique à en chercher le re- 
mède. On doit applaudir plus encore au zèle éclairé 
que déploie M. Duverger pour faire prévaloir, en tout 
état de cause, une jurisprudence par laquelle serait 
allégé, en certains cas, le joug de la loi civile. Si ce 
jurisconsulte chrétien ne croit pas que le moment soit 
venu de reviser notre Code et de corriger le titre du 
mariage, du moins ne témoigne-t-il aucun éloignement 
préconçu pour un régime qui reconnaîtrait franche- 
imedt et garantirait d'une .manière eiçplicite les droits 
de relise. 

Un si .grand nhangement lest-il possible ? — .Sans 
;doute^ piHsqu'il .est nAcee^aitie. — Comment et quand 
s'accomplirar^tTii ? — Dieu le sait. 11 mous suffit, pour 
le moment, de dervir ses desseins .et de travailler 
huniblemenl à. son xeavre. 
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CHAPITRE VllI. 



LE MARIAGE CHRÉTJEN d' APRÈS l'ÉCRITUPE ET LA TRADITION. 

LE CONCILE DE TRENTE. 

S'imaginer que rhomme peut constituer la famille à 
sa guise, oublier qu'elle a été, dès le commenceitient^ 
établie sur un plan divin dont les principaux linéa- 
ments sont reconnus par la droite raison, mais dont 
rintégrilé n'est bien garantie que par rÊglise^ telle est 
l'erreur capitale et tiistement féconde que la philoso- 
phie du xvm* siècle a léguée à la Révolution, si ar- 
dente à la propager et si capable d en tirer toutes les 
conséquences. Sur ce terrain la lutte est engagée de- 
puis trois siècles, une lutte dont l'homme lui-même 
est lenjeu. De quelque sort qu'on la menace^ TÉglise 
ne fléchira pas sur un si grand intérêt. Remportera- 
t-elle une définitive et pleine victoire? Redoutable 
question d'où dépend l'avenir de la société chrétienne 
et du monde. 

Pour peu qu'on ait conscience de sa faiblesse, on 
n'aborde pas sans appréhension un pareil sujet, écueil 
de plus d'un grand esprit même parmi les théologiens 
catholiques. 
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Remarquons-le toutefois^ Tentreprise est beaucoup 
moins hasardeuse depuis que le jour s'est fait sur 
nombre de points qui étaient encore obscurs au xvii*, 
au xviii* siècle^ et même au commencement de celui-ci, 
tellement que nous avons vu de nos yeux disparaître 
les ombres^ comme il arriye au voyageur qui s*est mis 
en route avant Taurore. Après la bulle Àtictorem fidei, 
publiée par Pie Y! en 1794^ après les enseignements 
si lumineux de Pie Yill, de Grégoire XYI et surtout 
de rimmortel Pie IX, le champ de la controverse est 
aplani^ on n est plus arrêté par des objections qui na» 
guère encore semblaient fort embarrassantes, et Ton 
pénètre avec ravissement dans l'admirable économie 
de ce sacrement qui est la véritable base de la civili* 
sation et que l'Apôtre a proclamé « grand » en Jésus» 
Christ et en son Église. 

Divine institution qui fonde la famille et avec la 
famille la nation chrétienne, source bénie des généra- 
tions humaines^ espoir non*seulement de la cité ter* 
restre, mais encore de TÉglise de Jésus-Christ et de la 
céleste Jérusalem, voilà l'idée du mariag3 sous la loi 
nouvelle, d'après le dogme catholique. 

11 faut entendre là-dessus Bossuet dans son beau 
langage, où il résume à grands traits l'Écriture et la 
tradition : '< Jésus-Christ, s'élevant au-dessus de Moïse 
et des Patriarches, régla le mariage, c'est-à-dire la 
sainte union de l'homme et de la femme, selon la forme 
que Dieu lui avait donnée dans son origine. Car alors, 
en bénissant Tamour conjugal comme la source du 
genre humain, il ne lui permit pas de s'épancher sur 
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plusieurs objeU, comme il anriiva dans la suite, lors- 
qu'un même homme eut plusieurs femmes ; mais, ré- 
duit à Tunité de part et d'aatee, il en fit le lien «acre 
de deux cœurs unis ; et pour lui donner sa perfection 
et à la fois le rendre une digneimagede la future union 
de Jésus-Christ avec «on Église, il voulut que le lien 
en fût éternel comme eôlui de l'Église avec Jésus-^Chris t. 
Oest sur cette idée primitive que Jésue- Christ réforma 
le mariage; et, comme disent les Pères, il se montra 
le digne fils du Créaleur, m rappelant les choses au 
point où elles étaient à la création. C'est sur cet im- 
muable fondement qu'il a établi la sainteté dumariage 
chrétien et le repos des familles. La pluralité des fem- 
mes, autrefois permise et tolérée, mais pour un temps 
et des raisons particulières, fut ôtéc à jamais, et towt 
ensemble les divisions et les jalousies qu'elle introdui- 
sait dans les mariages les plus «aints. Une femme qui 
donne «on cœur tout entier et à jamais reçoit d'un 
époux fldMe un pareil présent et ne craint point d'être 
méprisée ni délaissée pour une autre. Toute la famille 
est unie par ce moyen ; les -enfants sont élevés par des 
soins communs, et un père qui les voit tous naître 
d'une même source leur partage également son amour. 
C'est Tordre de Jésus-Christ et la règle que les chré- 
tiens n'ont jamais violée (<). » 

Unité, indissolubilité, deux grands caractères du 
mariage chrétien. Ces caractères, le mariage les avait 
reçus dans son infltitulion première, afin d'être la 

(1) 'QMPriéme wertisiefMnt mxfrotettaïUs. 
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parfaite image de Vunion inaltérable de Jésus-Christ 
arec son Église; Yoiiés et obscurciB aowb ia Synagogue, 
Jésus-Christ leur rend leur premier édat et même 
quelque chose de plus, en faisant du mariage un sa- 
crement de la loi nouvelle^ qui sera non-seulement le 
signe de son union avec TÉglise^ mais encore le canal 
de ses grâces et une source de sanctification pour les 
membres de son corps mystique. Voici Vos de mes os 
et la clmtr de ma chair ^ avait dit le premier père du 
genre' humain en recevant son épouse de la main de 
Dieu. Cest pourquoi, avait-il ajoutéi l* homme laissera 
son pire et sa mère^ et il s^ attachera à son épouse, èi ils 
seront deux dans une même chair. {Gen., n, ÎS, 24.) 
Jésus-Christ, interrogé par les Pharisiens qui lui de- 
mandent s'il est permis à Thomme^ en certains cas, de 
renvoyer son épouse, leur cite ce passage de la Genèse 
et il ajoute, de sa divine autorité : Ce que Dieu a uni,, 
que V homme ne le sépare pas. {Matth. , xix, 6.) Saint 
Paul, à son tour, rappelle aux Êphésiensles mêmes 
paroles; il leur enseigne que ht femme doit être sou- 
mise à son époux comme TEglise est soumire à Jésns- 
Œirist, que le mari doit aimer sa femme comme Jésus- 
Christ a aimé TÉglise, pour laquelle il a donné tout 
son sang, et il conclut en disant : Ce sacrement est 
grand, je dis en Jésus-Christ et en son Eglise. {Eph., 
V., 32.) Tous les saints Pères ont vu dans ce langage 
de TÂpôtre un témfoigDfage de la grandeur et de la di- 
gnité du sacrement de mariage. Le mariage était déjà 
grand dans sa primitive institution, parce qu'il figu- 
rait, en la prophétisant., l'union future de Jésns'-Christ 
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avec rÉglise; il est plus grand encore sous la loi nou- 
velle^ où non-seulement il figure cette union déjà accom- 
plie^ mais l'achève et la perpétue, puisqu'il en multiplie 
les fruits dans les nombreux enfants qu'il donne à 
l'unique épouse de Jésus-Christ (I). 
I Le mariage est donc une chose sainte dans son insti- 
tution première, plus sainte encore sous la loi évangé* 
tique, depuis que Jésus-Christ Ta érigé en sacrement; 
et ce qu'il faut remarquer, c*est que le sacrement n'est 
pas une sorte d'accessoire surajouté pour ainsi dire au 
mariagejjoiais le mariage lui-même tel qu'il existait 
dès le paradis terrestre et au temps des patriarches^ 
seulement avec une vertu sanctifiante dont il n'était 
pas doué alors et que Jésus-Christ, par une institution 
nouvelle, lui a départie. C'est ce que le saint concile 
de Trente a clairement défini en ces termes : « Si quel- 
qu'un dit que le mariage n'est pas véritablement et à 
proprement parler un des sept sacrements de la loi 
évangélique, institué par Noire-Seigneur Jésus-Christ, 
mais que c'est une invention humaine et qu'il ne 
confère pas la grâce ^ qu'il soit analhème (2). » 

Aussi, rien d'étonnant que l'Église se réserve le soin 
de veiller sur ce lien sacré dont Jésus-Christ même est 
l'auteur et qui fait partie des biens spirituels dont elle 

(1) Voir, sur ce passage de PApôtre, le beau commentaire de Ber- 
nard de Picquigny, où nous lisons : « Hanc autem Ghristi unionem 
cam Ecclesia matrimonîum christianorum quasi adimplet et perficit, 
cum dat EcclesiaB filios, Ghristoque membra mystica. ]> Epistolarum 

B. Pauli Apostoli Triplex Eœpositio^ etc., in Eph., v. 32, Cf. Bellar- 
min, Controv. 

{1) ConciL Trid., sess. XXIV, can. I. 
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est l'unique et suprême dispensatrice. Que le mariage 
appartienne non-seulement à l'ordre de la grâce, mais 
encore à l'ordre de la nature, dont il remplit le vœu en 
perpétuant notre race^ personne ne le conteste, et cela 
est de toute évidence. Encore est-il à remarquer que, 
dès Torigine, Dieu a voulu qu'il fût par anticipation 
le symbole et la figure de l*union de Jésus- Christ avec 
rÉglise, tellement qu'il y avait déjà que que chose de 
surnaturel, au moins quant au mode, dans cette ébau- 
che de sacrement (1). Mais, laissant de côté les temps 
antiques, nous étudions ici le mariage chrétien, dont 
nous sommes en droit d'afiRrmer, avec le saint concile 
de Trente, qu'étant un des sept sacrements de la loi de 
grâce, il est par là même essentiellement soumis à 
l'autorité et à la juridiction de TÉglise. Tel est le dogme 
catholique, dont tout ce qui nous reste à dire est la 
rigoureuse et nécessaire conséquence. Aucun dogme 
peut-être n'est plus fécond, aucun plus méconnu ; c'est 
ici surtout que la vérité touche au paradoxe (2) . 

(1) Un émineat théologien Ta dit avant nous : t Matrimonium an- 
tiqaum fuit supernaturale quoad modum. » Y. De Matrimonio et po- 
testate ipsum dirimendi^ auctore Joanoe Petro Martin, presbytero S. J. 
(2 vol. in-8*. Lyon, ïSkk. T. I, p. 367). En lisant ce bel ouvrage, qui 
résume admirablement l'enseignement de l'Écrilure et des Pères, on 
comprend mieux le mot de T Apôtre : SacramerUum hoc magnum 
est. 

(2) Il ne faut jamais perdre de vue la doctrine du concile de 
Trente renfermée dans les canons III, IV et XII de la ving^uatrième 
session. 

Gan. III. Si quis dixerit eos tantum cons^nguinitatis et afOnitatis 
gradus, qui Levitico exprimuDtur posse impedire Matrimonium con- 
trahendam et dirimere contractum ; nec posse Bcclesiam in nonnuUis 
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Luther^ le grand révolutionoaire, chef et précurseur 
de tous les autres, ne pouvait épargner ce fondement 
sacré sur lequel repose la société chrétienne* Il re- 
tnoieha le mariage du nombre dea sacrementSret par 
là. il porta uut mortdle atteipt^ à Tinyi^dahiUlé du 
pacte conjugal. Il ne faut pas qu on Toublie, Ig divorce, 
cette plaie honteuse ({ui ronge au cœur plus d'une 

grande nation, est né des blessures infligéesau maris^ 

« 

chrétien par les Luther^ les Calvin et les Henri YIIL et 
CiStte sainte institution ne fut maintenue dans tout ac^î 
honneur et toute son intégrité qu'au sein de l'Église 
catholique. Luther, en rabaissant le mariage au niveau 
des choses profanes, s efEcdrçait de le soustraire à Tau- 
torité législative et judiciaire de l'Église^ à laquelle il 
ne voulait pas reconnaître le droit d'établir des empê- 
chements dirlmants, les seuls empêchements véri- 
tables, selon lui, étant ceux que Qimi..a établklui- 
même et qui sont mentionnés dans le Lévitique. 

Le saint concile de Trente condamna ces propositions 
hérétiques dans les termes les plus forts et les plus ex- 
plicites^ et il dit anathème à quiconque oserait à' l'a- 
venir contester à rÊglise un droit qu'elle a reçu de son 
divin fondateur et dont elle a joui dès son origine. Et 



eorum dispensare, aut constituere, ut plures impediant et dirimaot, 
anathema siu 

Gau, IV. Si quis dixerit Ëcclesiam non potuisse constituere impe- 
dimenta Matrimonium dirimentia, vel in iis constituendis errasse , 
ansLthema sit 

Càn. 2m. Si quis dij^erit causas matrimoniales non spectare ad ju- 
dicefi £cclesiasticQs , anathema sit. 



"1 
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nott-Mnlement le Gonetle affirma « droite mùêy dans 
cette même ringt-qnatriètne sesaioii^ iWoulut Texereer 
d*uDe manite*e soleimelle et joaque^là aaDS exmple. 
Ce fttt alors q u'il fr apgajie nalUté^ Im mana^ea claQr 
destins et rendit désormais imposaiblta cas* fngagat \ 
ments secrets dont le mystère seal était ^n. danger et | 
un scandale^ en même temps qu'une promesse d'imr 
punité pour Tépoux qui seraittenté de violer lu foi jurée 
en se plongeant dana l'adultère et la bigamie* Disoas- 
le à rhonneor de notre nation, elle se signala antiie 
tontes par son zèle à rédamer une si salutaire réforme^ 
et il ne fallut rien moins que Tardante initiative dont 
elrle est douée pour triompher des scrupules qu'oppo- 
saient à ses représentants un grand nombre de mem- 
bres de cette august» assemfeiéo, scrupules purtagés 
par lés légato mêmea du Satnt-Siége. On se demandait 
si rÉglise possédait un toi pouvoir, et^ de prime abord^ 
beaucoup de Pares en doutaient. Il lear semblait qu'il 
ne ^'agissait de rien moins que de toucher à la sub- 
stance d'un sacrmuent, à onooboae d'institution divine, 
ce qui eât dépassé rautorité de ]'%liBe>. ai graade 
qu'elle soi t« A la fin pourtant on fit .prévaloirostte con- 
sidération que, ai le maifiage ert devenu un jacreoMOi, , 
il' m'a point cessé d'être un cootnali Or,, il est dan s» la ' 
nature dcB contrais d'être, pour dojuateS'naîaons^ so|\- 1 
mis à l'autorité sociale, qui peat en. fiûre dépendre la /) 
validité de certaines oonditipn a de droit positif. Gela ' 
est vrai dans l'ordre civil oosMoe dHos- Toed w eedé* 
siastique; toutes les dispositions eone^rMUtles biam 
et lâs personAea en sontlà^Qu'on-Dr^nne pour exemple 
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le testament. Suivant l'opinion la plus autorisée^ la 
faculté de tester est de droit naturel ; cependant elle 
peut être restreinte dans son exercice et assujettie à 
des formalités extérieures; et supposé que le légis- 
lateur l'ait ainsi décidé pour des raisons de bon gou- 
yernement et d'ordre public, aucun testament ne sera 
yalable s'il n'est écrit et signé en bonne et due forme. 
Ce que l'État fait en matière de testament^ pourquoi 
TÉglise ne le ferait-elle pias lorsqu'il s'agit de mariage? 
L'ordre public n'y est-il pas aussi souverainement in- 
téressé ? N'y va-t-il pas de la conservation des bonnes 
mœurs ? Donc, TÉgliseï qui est une société complète 
et qui a reçu de Jésus-Christ tout pouvoir pour le bon 
gouvernement de ses membres^ subordonnera, si elle 
le juge à propos, la validité du mariage à certaines so- 
lennités extérieures, et elle pourra déclarer nul tout 
mariage qui n'est pas contracté sous forme authen- 
tique^ c'est-à-dire en présence du curé de l'une des 
parties et de deux ou trois témoins. Le contrat légitime 
sera toujours, ni plus ni moins que par le passé, élevé 
à la dignité de sacrement; mais l'Église ayant prescrit 
les conditions hors desquelles il n'y a point de contrat 
légitime, les personnes qui n'observeront pas ces con- 
ditions seront par là même inhabiles à contracter. Telle 
est la doctrine qui a prévalu dans la vingt-quatrième 
session du concile de Trente et qui forme aujourd'hui 
le droit commun de l'Église catholique^ ainsi qu'on 
peut le reconnaître en lisant l'histoire et le» actes 
mêmes du concile (1 )• 

(1) Voici les paroles mêmes du concile : c Qai aliter quam prœsente. 
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Remarquons-le en passant, pour y revenir un peu 
plus tard, non contents de cette réforme dont l'op- 
portunité est manifeste^ les Français , toujours ar- 
dents et quelquefois même excessifs dans le bien, 
auraient voulu faire comprendre dans le même décret 
et frapper de la même nullité les mariages contractés 
par les fils de famille sans le consentement de leurs 
parents. Une lettre du roi Charles IX, présentée par ses 
ambassadeurs^ mettait les Pères en demeure de se pro- 
noncer; mais cette proposition éprouva de vives résis- 
tances et, après des discussions prolongées, elle fut dé- 
finitivement rejetée. L'auguste assemblée craignit,^ 
même entre les mains des pères de famille^ l'abus d'un 
pouvoir si absolu, et comme ce pouvoir leur était ac- 
cordé par Luther^ qui le refusait à l'Église, le concile 
dit anathème à quiconque embrasserait un sentiment | 
d'origine si suspecte. 

ParochOyVel alio sacerdote, de ipsius Parochi seu Ordinarii licentia, 
et duobus vel tribus testibus, matrimonium contrahere attentabnnt, 
eos sancta Synodus ad sic contrahendum omniao inhabiles redditj et 
hujusmodi contractus irritos et nullos esse decernit. » Sess. XXIV, de 
Réf. Matr., cap. L Cf. Histoire du concile de Trente (par le P. Prat, 
S. J. Lyon, 1851), liv. VI ; Pallavicini, L XXII, passim. 
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CHAPITRE IX. 



l'ÉDIT de BLOIS ET LA JURISPRUDENCE FRANÇAISE. 

On le voit donc, ce qui se dégage nettement deeactes 
du concile deTrente^^ c'est rautorité souveraine et in<- 
dépendantede TÉglise sur le maria^ chrétien, le droit 
qui appartient à rÉglise de statuer en dernier ressort 
BUT toutes les questions relatives à la- validité du lien 
conjugal. Au xvf siècle^ ce droit ne lui était contesté 
que par les protestants ; mais la France et l'Europe 
catholique tout entière le reconnurent alors plus so- 
lennellement que jamais^ en donnant forée de loi à la 
nouvelle discipline et en promulguant les dispositions 
qui frappaient de nullité les mariages clandestins; et 
/ c'est là -dessufr qu'on a vécu jusqu'au jour où cette sag^ 
I législation^ déjà plus ou moins altérée parTesprit gàt^ 
\ lican et parlementaire^ céda presque partout la place 
au mariage civil, inauguré en France avec la Révolu- 
^ tion. Le concile avait décidé que son décret sur les 
I mariages clandestins ne deviendrait obligatoire et ne 
sortirait tous ses effets qu'un mois après la promulga- 
tion qui s'en ferait dans chaque paroisse en particulier; 
tant on attachait d'importance à ne pas exposer les ca- 
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tholique» de bonne foi à contracter des mariages nuls, 
et auasi par égard pour les protestants dont on ne 
Youlait pas rendre toutes les unions illégitimes et qui 
éeèiappaient ainsi aux conséquences de cette loi par«> 
tout où eUe n'était pas publiée. Mais comme rétatcivil 
des persomiesy comme tous les intérêts publics et privés 
se rattachent de^prèS'Ou de Imo ài la. légitimité du ma<- 
riage et à la constitutioa de la famille, une loi qui avait 
oes mêmes choses pour objet deivait néeessairement^ 
chez tout peuple catholique, être loi de l'État en 
même temps, qu eUe était loi de rÉgiise. On le com- 
prit en Franee comaie ailleurs^ et malgré les* difficultés 
élevées contre certaines parties de la discipline du 
concile de Trente^ oa ao^pta sans contestation les 
dispositions relatives au mariage, et nos rois s'empres- 
sèrent de leur donner forée de loi. Ainsi réditdeBlois 
règletoutce qui coneern» la oéléhration du mariage^ 
publication (ks bans, bénédiction nuptiale donnée par 
le curé des parties contrai^ntes, assistance des té^ 
moins, etc., « le tout sur les peines portées et indictes 
par les conciles (1). m L'ordonnance deMelun (1580)dé- 

(1) c Pour olmer aux abus et ineonvénients qui ad viennent des 
i»amg«« dandefitins : Ordonnons que nos snbjects, de quelque estât 
ou cofiditiott qu'ils soient, ne pourront valablement contracter ma- 
riage sans pvoolamation précédente de bans, faicts par trois jours de 
fentes, ave^ intenralle compétent, dosi on ne pourra obtenir dispense, 
sinon après la première proclaimation faicte: et ce seulement pour 
quelque -urgente >et legitiine caus0, et à la requisiti^m des principaux 
et plus proches parens communs des parties contractantes. Après les- 
quels bans, seront épouses publiquement et par leur Curé parrochial : 
et pour pouvoir tesmoigner de la forme qui aura esté c^ervee es- 
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fend aux juges laïques d'éyojuerji^ leur jupidiction les 
causes dënmârîage pendantes par-devant les juges ec- 
ètésiastii^ue&i^ Sur quoi un vieux commentateur fait 
cette remarque : « Entre les sacrements ^ TÉgUse catho- 
lique nombre le mariage, et comme il se fait en icelle il 
ne peut être réputé autre ; et ainsi les anciens doc- 
teurs de l'Église Font tenu et nommé^ dont on peut 
voir le concile de Trente, session 24* ; et partant la co- 
gnoissance en appartient au juge d'Eglise tant pour 
conjoindre que pour dissoudre le mariage (1). »' 

L'édit de Blois privait de tous leurs droits hérédi- 
taires les enfants de famille qui contractaient mariage 
sans le consentement de leurs parents^ mais il n'avait 
garde de prononcer la nullité de pareilles unions. 
Dans son ordonnance du mois de janvier 1629, 
Louis XUIy renouvelant cet édit, avait ajouté: « Vou- 
lons que tous mariages contractés contre la teneur de 
ladite ordonnance soient déclarés non valablement 
contractés. » C'était aller plus loin que le concile de 

dits mariages, y assisteront quatre personnes dignes de foy, pour le 
moiDS, dont sera fait registre : le tout sur les peiues portées etindictes 
par les conciles. » Édit de Blois, art. 40. Cf. Code de Henry III, ré- 
digé en ordre par messire Barnabe Brisson, titre deuxième. 

On peut déjà remarquer dans le texte de cette loi un luxe de for- 
malités et de précautions tout à fait français. Pourquoi quatre té- 
moins lorsque le concile de Trente n'en exige que deux ou trois? 
Évidemment pour faire mieux que le reste de ia chrétienté et donner 
l'exemple du zèle. Néanmoins le tout est sur les peines portées et 
indictes par les conciles, d'où Ton était, ce semble, autorisé à conclure 
que Pédit, malgré ces exigences surérogatoires, n'ajoutait pas de 
nouvelles nullités à celles du droit commun. 

(1) Charondas, sur le Gode de Henri 111. 
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Trente; Tépiscopat entier s'en émut^ et l'assemblée du 
clergé députa au roi les évéques de Séez, de Rennes^ 
d'Auxerre^ de Chartres et de Beauvais^ pour supplier 
Sa Majesté de vouloir bien expliquer les termes twn va* 
valablement contractés. Les commissaires nommés par 
le roi répondirent que ces termes n'avaient rapport 
qu'au contrat civil, et Ton eut grand soin de ne pas 

les reproduire dans une autre ordonnance publiée sur 
le même objet en 1639 (1). 

A entendre ces explications, qui ne croirait' que tout 
est dit et que désormais, les attributions respectives de 
l'État et de TÉglise étant fixées d'un commun accord^ 
leurs îuridictions nettement définies^ il n'y aura plus 
de conflit possible? Toutes les fois qu'il s'agira de 
statuer sur la validité du lien conjugal^ — autant dire 
sur celle du sacrement, — sur Thabilité des conjoints 
à contracter, sur la réalité et la liberté de leur consen* 
tement^ etc.^ on s'adressera au juge d'Église; et toutes 
les fois qu'il s'agira des stipulations matrimoniales 
concernant les biens, de la constitution de dot ou de 
douaire^ des droits successifs de chacun d'eux ou de 
leurs enfants, etc.^ on aura récours au juge laïque^ 
seul compétent pour interpréter les lois du- royaume et 
pour faire observer, au sein des familles, la justice 
commutative. De la sorte^ tout sera dans l'ordre, etcha- 

(1) Les Mémoires dik Clergé mentionnent cette Résolution : « La 
remontrance du clergé pour la première difficulté a été arrêtée par 
Texplication du mot valablement ou non valablement contracté^ qui 
ne peut être aucunement prise que par rapport au contrat civil par 
des juges laïques. » Mémoires du Clergé, édit. de 1769, t. V, p. 694. 
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qhh des deux pouYoirs eontriboera, pour «a part, à la 

, aécurité des biens et des perdonnes, au bon gouveroe- 

/ ment des choses temporelles et des choses spirituelles; 

i deux sphères distinctes^ non séparées^ entre lesquelles 

doit régner l'harmonie que Dieu a mise en ses (Buvres 

et qui ne fait certainement pas défaut à la plus noble 

\ de toutes, la société chrétienne telle que Jésus-Christ 

Ta établie et la eonserve sous l'autorité de son Yieaire 

V et des princes catholiques. 

Voilà sans doute un magnifique idéal, et s'il était 
jamais réalisé, l'humanité n'y perdrait rien; elle mar- 
cherait à grands pas dans k Yoie du progrès. Ceux qui 
connaissent/l'histoire diront à queUe époque on vit pa- 
reille chose; je ne me charge pas d'éclàircir un point 
si obscur. Je recherche seulement pendant combien de 
temps et dans quelle mesure l'État respecta les droits 
de l'Église en ce qui touche le contrat et le sacrement 
de mariage, et je trouve que cela ne fut jamais bien 
stable et ne dura guérie. A partir de l'édit de Blois, pro- 
mulgué en 1679 et qui; somme toute^ r^le d'une ma- 
nière assez équitable les rapports des deux juridictions 
et la> compétence de chacune d'elles, on peut :compter 
au plus une cinquantaine' d'années pendant lesquelles 
aucune atteinte grave ne fut portée aux (^crefs du con- 
cile de Trente. Louis XIII fut -donc, après son noble 
père, le troisième roi de France à les faire observer 
fidèlement et à ne prendre, ^eomme législateur, aacune 
décision centraire; mais ce n'est pas à dire qu'il les 
ait respectés en tout, et dans le temps même où il don- 
nait à Tépiseopat des eo^plications si ra8sursu[&tes^ il 
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violait toutes les règles, <M>Dfoiidait toutes les juridic* 
tions^ méconnaissait tous les droits de l'Église et de 
son ebef^ pour arriver à une fin qu'il voulait obtenir à 
tout prix, la cassation du mariage de son frère Gaston 
d^Orléans avec Marguerite de Lorraine. 

Que d'irrégularités dans cette affaire qui troubla les 
douM ou treifle dernières années de son règne et mit 
le comble aux aigreurs dont ce pauvre prince eut le 
don de s abreuver lui-même en même temps' qu'il de- 
venait, malgré son bon cc^ur^ le persécuteur et le ty- 
ran de «on frère et de sa mère I Gaston n'était plus un 
en&nt lorsqu'il épousa, d'abord à Nancy devant un 
simple prieur, puis à Bruxelles en présence de Tarche- 
vèque de Malines, la princesse Marguerite de Lorraine, 
sOBur du duc régnant; il était d^à veuf d'une pre* 
mière épouse qui lui avait laissé en mourant une fille^ 
célèbre sous le nom de Mademoiselle de Montpensier. 
Gomme il le prouva jusqu'au bout, -^ car, de toutes 
ses affocttoos^ cdle-là seule fut constante, — il avait 
formé cette union sans contrainte et dam Ue plein 
exercti^e de sa liberté. Sur quoi Louis XIII poovait«il 
se fonder pour la faire rompre? Sur une juriepradenee 
tout à fait neuve et où il entrait bien quelque sophisme, 
mais qui n'en fit pas moins fortune et était destinée à 
un long avenir. <Et pourquoi* le<roi déférait-il la oause, 
non au juge d^Église^ mais à son parlement? Du droit 
qu'a tout prince de prendre le parti qui flatte le mieux 
ses passions et d'arrirsr à ses fins par les voies les 
plus faciles, sinon 'les plus légitimes. Le pieux monar- 
que préluda^ dans cette occasion, aux prétentions hau- 
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taines, aux procédés irréguliers de Napoléon, lorsqu'il 
voulut faire dissoudre le mariage de son frère Jérôme, 
et tous deux ont donné un exemple également funeste 
du mépris des droits de TÉglise et de l'exagération des 
prérogatives de la couronne. 

Louis XIII obtint donc de son parlement un arrêt 
déclarant le mariage de Monsieur le duc d'Orléans 
non valablement contracté (5 septembre 1634). a Le 
duc Charles de Lorraine, vassal lige de la couronne, 
pour le rapt et l'attentat par lui commis contre le 
roi, son souverain seigneur, fut déclaré criminel de 
lèse-majesté, félonie et rébellion, ordonné qu'il vien- 
drait dans le lieu qu'il lui serait marqué par le roi, 
pour lui dire en présence deà princes, pairs et officiers 
de la couronne, que par complot, trahison et conspi- 
ration, il a entrepris de faire contracter et célébrer le- 
dit prétendu mariage^ non-seulement contre les ser- 
ments par lui prêtés de ne l'entreprendre jamais sans 
le consentement de Sa Majesté, et au préjudice de la 
fidélité due par un vassal lige à son seigneur souve- 
rain, mais aussi contre les lois de la France, les or- 
donnances de nos rois, Thonneur de la couronne et la 
sûreté de l'État, etc. » 

Les lois de la France, les ordonnances de nos rois, 
invoquées par le parlement, c'était, si Ton veut, cette 
espèce de minorité exceptionnelle à laquelle étaient 
assujettis tous les princes de la famille royale, au moins 
en ce qui concerne le mariage; c'était encore sans 
doute l'édit de Blois, renouvelé par Louis<XIII, édit qui 
annulait les mariages contractés par les fils de famille 
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sans le consentement de leurs parents. Mais ne venait- 
on pas de déclarer que cette nullité n*atteignait que 
les effets civils du contrat, et laissait subsister le lien 
formé par le sacrement? Enfin^ que parlait-on de rapt? 
Est-ce qu'un prince de vingt-cinq ans se laisse enlever 
comme une jeune fille? S'il s'agit de protéger la fai- 
blesse et Tinnocence, l'Église est toujours prête; mais 
on peut croire qu*en faisant du rapt un empéchemcDi 
dirimauty elle n'a guère songé aux ingénus qui ont 
barbe au menton^ qui peuvent faire^ Dieu merci, vi- 
goureuse résistance et s'aider, s'il le faut, de quelque 
bonne lame. 

Eh bien ! nous touchons là précisément à un des 
points les plus curieux de notre histoire judiciaire, et 
il en est peu qui mettent mieux en lumière les rares 
facultés dont est douée, quand elle s'en mêle, la nation 
la plus spirituelle du monde. Les jurisconsultes fran- 
çais qui ont inventé le rapt de séduction ne le cèdent 
à personne en subtilité, et ils pourraient même rendre 
des points aux casuistes italiens ou espagnols, dont ils 
ont tant médit. 

Comme on Fa vu plus haut, la France avait échoué 
dans son dessein de faire déclarer nuls par le concile 
de Trente les mariages contractés par les fils de fa- 
mille sans le consentement de leurs parents. Soit qu'on 
déférât chez nous plus qu'ailleurs à lautorité pater« 
nelle, soit qu'on y fût plus sensible au danger des mé- 
salliances, toujours est-il qu'on n'accepta qu'à grand'-» 
peine le droit commun^sur lequel on voulait enchérir, 
et peu à peu s'introduisit une jurisprudence qui sup- 

8 
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pléait à rinsuffisance de la loi et produisait tout Teffet 
qu'on en aurait souhaité, au moins en ce qui concerne 
les mineurs. Si un fils de famille mineur s'était mésal- 
lié en contractant un mariage auquel ses père et mère 
n'avaient pas consenti^ oft ne disait pas que ce ma- 
riage était nul à raison du défaut de consentement des 
parents : c^eât été tomber ipso facto sous les censures 
de l'Église, qui avait condamné cette erreur de Luther; 
on disait que le mineur n avait pas joui, en cette occa- 
sion, du plein exercice de sa liberté^ qu'il avait été 
enlevé, entraîné, comme nous parlerions aujourd'hui, 
et que son mariage était nul, puisqu'il y avait li un véri- 
table rapt, te rapt de séduction, reconnu et autorisé par 
la coutume de France (t). Dites que cela n'est pas in- 

(1) D'après les Confirenoe$ d'Angers ^ le rapt de séductùm est le seul, 
ou du moins le plus fort moyen par lequel on déclare non valable* 
ment contractés les mariages des mineurs faits sans le consentement 
de leurs pères et mères, c comme M. de Lamoîgnon le déclare dans 
le plaidoyer qu'il fit dans la cause de Perneau, qui fut jugée par aiv 
rét du 15 mars 1687... Aussi messieurs les avocats généraux emploient 
tous les jours le rapt de séduction pour faire casser le mariage des 
mineurs.... M. Bignon de Blanzy, qui faisait la fonction de substitut 
de M. le procureur général à la chambre souveraine de la réforma- 
tion de justice séante à Poitiers, s'efforça de le prouver dans une 
cause de mariage de naineur, qui y fut jugée le 10 janvier 1689, oîi 
il soutint que sous le nom de rapt les lois civiles et canoniques com- 
prenaient les personnes ravies et subornées par persuasion et arti- 
fices ainsi que celles qui ont été enlevées de force. Par ce même 
principe, M. Talon, dans une cause qui fut jugée le 9 mars 1680, fit 
voir que la jurisprudence du royaume...» n*a rien d'opposé au concile 
de Trente, vu que les parlements ne s'arrêtent pas au défaut de con- 
sentement des parents mais au rapt de séduction.» Conférence d* Angers^ 
5* Conférence sur le mariage.Ed.de Besançon, t. XVIII, p.233et8uiv. 



X 

S. 



Elt LE GODB NAPOLÉON. 115 

génieuxl Vous retrouvez tonte cette doctrine dans les 
réquisitoires et les plaidoyers desTalon^ des Bignon et 
des Laraoignon^ et il est à remarquer qu'elle a inspiré 
notre Code civil et notre jurisprudence moderne, ainsi 
qu'on le verra dans la suite (1). 

(1) On se rappelle involontairement un plaisant personnage de 

Molière : 

Votre œil en tapinois me dérobe mon cœur. 
Au Yoleur 1 au ToleurI au Toleur 1 au voleur! 

C'est bien de ce vol ou rapt qu'il s'agissait ; la jurisprudence fran- 
çaise, prenant le madrigal au pied do la lettr#, en faisait, avec une 
incomparable habileté, un empôchement dirimant qui suppléait au 
silence du droit canonique. 
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CHAPITRE X. 



SANCHEZ, MELCHIOR CANO, BELLARMIN, 

L'État n'a jamais manqué de théologiens; il n*en 
manquera jamais, quelle que soit sa coAstitution, 
quels que soient ses représentants et ses organes^ 
grâce à la séduction que le pouvoir exerce sur ceux 
(fa'ïi protège^ et grâce aux faveurs qu'il sait répandre 
sur ceux qui le servent à son gré. Il est d'ailleurs des 
esprits exclusivement frappés, je ne sais trop pourquoi, 
des périls que ferait courir à la chose publique le triom- 
phe d'une autorité qui n'a pas généralement à ses or- 
dres les gros bataillons et dont la domination ne se- 
rait rien si elle n'avait son origine au ciel et ses racines 
dans la conscience. Nous n^avons pas d'autre roi que 
César, criaient les juifs en demandant à Pilate la mort 
de Jésus-Christ. Ce cri a retenti de siècle en siècle 
même au milieu des peuples chrétiens, où il a toujours 
trouvé quelque écho; de grands politiques l'ont pris 
pour devise et ils se sont entendus avec les philosophes 
pour l'inscrire sur la bannière du progrès et de la li- 
berté. Puissent les peuples comprendre un jour qu'ils 
ne seront libres que par Jésus-Christ, et que la pire 
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de toutes les servitudes est de ne pouvoir rendre à 
Dieu ce qui est à Dieu 1 

Les prétentions du pouvoir civil à Tendroit du ma- 
riage ne sont pas d'ailleurs sans quelque apparence 
de raison; disons-le même sans détour, dans une cer* 
taine mesure elles sont justes et fondées. C'est le plus 
grand des théologiens, c'est l'ange de l'école qui a dé- 
claré que si le mariage est un sacrement, il n'en est 
pas moins destiné à remplir et les fins de la nature et 
celles de la société; et sous ce dernier rapport, observe- 
t-il, il est régi par le droit civil : in qiumtum est offi- 
cium communitaiiSy statuitur jure cm7t(1)« 

Mais jusqu'où peut aller le pouvoir civil, et quelle 
est la limite qu'il ne doit pas franchir sous peine de voir 
se dresser devant lui le droit divin, le droit que Jésus* 
Christ a conféré à son Église en l'instituant seule dis- 
pensatrice des choses spirituelles ? Voilà une question 
des plus difiGiciles et des plus complexes, une question 
qui n'était pas, à beaucoup près, aussi éclaircie au 
XVII* siècle qu'elle l'est aujourd'hui, à la suite de tant 
de beaux et importants travaux et surtout des récentes 
décisions du Saint-Siège. 

Entre tous les maîtres de la doctrine qui ont spécia- 
ment traité du mariage, le plus illustre sans contredit, 
c'est Thomas Sanchez, un nom resté pur en dépit de 
Pascal et que n'a pu atteindre ni le ridicule ni la ca- 
lomnie. Les trois volumes de Sanchez sur le saint 
sacrement du mariage sont un des plus solides mo- 

(1) In IV Sent., d. 34, a. 1, in resp. ad k. 
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numents de la sctenoe dterée^ un trésor pour les 
directeurs des âmes, pour les jwiscoosultes eux- 
mêmes, qui les coosulteront rarement sans profit , 
car ils y trouveront aussi lear maîtee dans la science 
chi droit. Eh bien 1 ee grand théologie, qu'on a a ja*- 
sMiis accusé de profane complaisance^ soutient cepen* 
dant une opinien qui ne serait pas sans danger pour 
la sainteté du saoremeni et dont les conséquences 
iraient beaucoup ttop loin^ au grand préjudice de la 
liberté humaine; à savoir que les priaees, quels qu'ils 
soient, ont origiiiairement le pmivoir d'établir pour 
leurs sujets des empêchements dirimants; pouvoir que 
l'Église retirera, si elle le juge à propos^ aux princes 
chrétiens, et drait ils ne devront pas user sans son 
aveu, mais dont les princes infidèles resteront investis, 
attendu qu'il leur est indispensable pour le bon go«- 
vernement de leurs États (1)* Telle est la doetrine en* 

(1) On aimera sans doute à trouver ici le texte de Sanchez. Après 
avoir rappelé le passage de saint TDomas que nous avons cité plus 
bawt (in IV Sent. , d . 34 , a. 1 , ad 4) , il ajoute : « Si enim po test PrimoepB 
aaBCttlaris alios coBtractus oivUes ob {iieip>ablic8» bonum irritare, our 
non poterit etiam matrimonii coniractum, cum id quandoque idem 
bonumpostulet? Nec obstat Principis ssBCularis potestatî matrimo- 
niiim esse Sacramentum. Quia ^s materia est contractas dvilis, 
qaa ratione potest pernade illnâ ex justa causa irrïtare, ae si Saera^- 
mentumnon esset: reddendo personas inhabiles ad contraàendum, 
et sicillegitimum et invalidum contractum. Si enim nudam Sacra- 
menti rationem attendamus/nec Pontîfex cîrca illud disponere pos- 
set, illud dissolvere : «jusque potestascx ratione eontractus humam, 
qui est materîa hujis Sacramanti, consucgit. » V. Sanchez, desanoto 
MatrimoniiSacramento, lib. VII, disp. IV, n. 2. Il ajoute cependant 
un peu plus loin, ce qui mitigé beaucoup cette première opinion 
dans la pratique : < Potest anâiilOHiiiN» Ecelesia Principibus ikielibus 
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aeigaée par Thomas Saocbez^ théologien de la Compa- 
gnie de Jéaus^ dans son grand traité du Mariage. PreS' 
sez ua peu ^tte doctrine^ déduisez-en avec une exacte 
lo^^e les conséquences naturelles^ et vous y trouve- 
rez saas beaucoup de peine de quoi justifier les pré- 
tentions du pouvoir séculier et corroborer les thèses 
des thé<»logiens d'État. Aussi ces derniers se réclament- 
ils volontiers de Saachez^ qui n'était certes pas de leur 
école et ne croyait vraiment pas servir si bien leur 
cause. 

Us se réclament aussi de Melchior Cauo, évéque 
des Canaries et dominicain, Tune des {^us grandes 
lumières de Tuniversitô de Salamanque et même du 
concile de Trente^ dont il ne vit pas la fin, étant mort 
dans sa patrie en 1560. C'est seulement en lô63> 
4an8 la vingt-quatrième session^ que les Pères assemr- 
blés à Trente eurenl à s'occuper du mariage. De reàovst 
en Espagne assez longtemps avant sa mort, Gaao ne 
dm esercer aucune infiUience suit leurs éemiers tra- 
vaux; encore moins put-il mettre à profit leurs déci- 
sions, et il est évident que son beau traité posthume 
de Lotis theologim est une œuvre toute personnelle où 
il ne faudrait pas cherdfcw la pensée do concile de 

hujus potestatis usum interdicere, sibique reservare, qua id ef6- 
ciente, irritae erunt leges Principis saecularis contra eam reservatio- 
nem, matrimonium impedientesdMmentesve. :» JUd, n. 3. Sage res- 
triction que d^utres théologiens, dont nous parlerons tout à Pheore, 
étaient loin d'admettre. Mais les prémisses de Sanohez n'en sont pas 
moins inadmissibles : on doit nier simplement que le mariage, da 
moins entre chrétiens^ soit un contrat purement civil. 11 ne Test pas 
même entre patens. 
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Trente sur le mariage. Néanmoins la doctrine, ou, 
pour mieux dire, Topinion de Gano^ a eu grand suc- 
cès ; elle dominait presque sans conteste dans l'Église 
de France au commencement de ce siècle ; on l'ensei- 
gnait dans les séminaires et les simples fidèles n'en 
connaissaient pas d'autre. 

/ Elle consiste à faire du sacrement et du contrat de 
/ mariage deux choses distinctes, séparables même en 
ce sens que le contrat peut exister indépendamment du 
sacrement. Avant de recevoir l'être sacramentel, le 
mariage est un contrat et^ comme tel, il a pour au- 
teurs les parties contractantes; mais c'est le prêtre qui 
rélèvera au rang des choses surnaturelles et qui sera 
le ministre du sacrement de mariage. On voit d'ici les 
conséquences, je ne dis pas nécessaires, mais possi- 
bles de cette manière de concevoir le mariage chré- 
tien. Si le contrat de mariage peut se séparer du sa- 
crement^ qui l'empêchera d'être soumis à la loi civile^ 
de dépendre entièrement du prince séculier? Voilà ce 
que disaient les théologiens d'État, non sans vrai- 
semblance; ils trouvaient dans ce système une po- 
sition d'où les prétentions du pouvoir civil étaient 
beaucoup plus faciles à défendre. 

Dans le système contraire c'est bien différent. En 
effet, si vous soutenez que partout où il y a contrat 
légitime entre chrétiens il y a sacrement, que le sacre- 
ment et le contrat ont^^axo-Juatière^ même forme, 
^ même ministre, — ce sont les expressions de Bellarmin, 
— ce qui veut dire, ce me semble, qu'ils sont absolu- 
ment identiques et qu'il n'existe de l'un à l'autre qu'une 
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distinction de raison, si vous vous attachez à cette doc«* 
trine, qui est de beaucoup la plus commune de Taveu 
même de Melchior Cano, vous ne pourrez reconnaître 
aux gouvernements aucune autorité sur le contrat de 
mariage que vous ne les investissiez par cela même 
d*un véritable pouvoir spirituel : conséquence absurde 
qui vous force à n'attribuer cette même autorité qu'à 

FÉglise. 

Or, c'est précisément de cette manière que tous les 
théologiens comprenaient les choses à Tépoque du con- 
cile de Trente. A leurs yeux, le mariage célébré sans 
lassistance du_ prêtre était un. véritable sacrement de / 
la loi_^€L.Rrâce 2 et les ministres de ce sacrement^ 
c'étaient les parties contractantes elles-mêmes. Sans 
doute l'école était partagée sur plus d'un point. En 
quoi consistent la matière et la forme du sacre- 
ment de mariage, c'était une question assez débattue 
et que chacun résolvait comme il pouvait, l'Église 
n'ayant rien défini à cet égard. Mais on était d^accord 
sur le reste, et peu s'en fallait qu*on ne regardât 
comme dogme de foi la doctrine qui affirme l'identité 
du contrat et du sacrement. Voilà ce que ne pouvait 
souffrir Melchior Cano, grand partisan de la liberté en 
matière douteuse : in dubiis libertas, saint Augustin 
l'avait dit avant lui. En conséquence, il s'appliqua, 
dans son remarquable ouvrage, à mettre les théolo- 
giens en garde contre les systèmes exclusifs et into- 
lérants, contre les affirmations tranchantes de l'école. 
Esprit vaste, lumineux, un peu paradoxal parfois, 
mais ayant à son service une riche érudition et beau- 
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coup de culture littéraire, il lui ert facile d'élargir 
rhorizon de ses contemporaiM et de découvrir dans 
le domaine de la théologie de nouvelles contrées. L'o- 
pinion qu'il adopte sur le mariage a été souteoue, — 
qui s'en souvenait idors? — par Guillaume de Paris 
et par Pierre de la Palu (Paludanus). Elle a pour elle 
des arguments d'une certaine Yaleur. Melcfaior Cano se 
prévaut de la diversité de sentiments qui règne sur la 
matière et la forme du sacreiftent. Qu'est-ce, demande- 
t-il, qu'un sacrement doat la forme ne consisterait 
pas dans certaines paroles déterminées? On convient 
qu'un simple signe de tôte su£Ëlt pour exprimer le con* 
sentement des épou^; est-oe qu'un signe de tète peut 
être la forme du sacrement? est-ce qu'il est propre à 
exprimer la grâce que ce sacrement coalère? Non, 
c'est le prêtre qui prononce ks paroles sacramentelles 
en donnant aux époUx la bénédiction nuptiale; lui seul 
eiM; le ministre du saciement. Si les époux se sont unis 
sans lui, il y a contrat par le seul accord de leurs vo- 
lontés, mais non sacrement. 

Melchior Cano ne donnait son opinion que comme 
probable, plus probable que le sentiment contraire, 
universellement admis par ms contemporains (1). 

(1) On peut juger du degré de probabilité qu'il y attache par les 
passages suivants: « Nego enim schol» certo conslantique decreto 
finitum, Matrimonium sine Ecclesiae ministre contractai», esse vere 
-^X proprie saoranientum. Mgo eam Mm ad fidem et religionem atti- 
nere. Nego omn^^ Bchol» Thaolof os id ssseruisse. » £t sur la fin il 
oppose en ces termes le sentiment conunun des canonistes à celui 
des théologiens ; « At cum administratio sacerdotalis accedit, non 
obscure jurisperiti tradant, per actum sacerdotis consecrantis conjn- 
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On ne le laissa pas sans réponse. Beilarmin le com- 
battit avec une grande Tigueur d'ai^umentation^ M 
la doctrine de Bellaraiin est restée la plus commaney 
la plus autorisée dans i'éeole. Peut-êlYe, après les 
récentes décisions du Saint*Siége, serait-il difficile de 
revenir à celle du théologien de Salatnanque sans en* 
courir le reproche de témérité. 

Partout oà il y a contrat légitime entre époux chré- 
tiens^ il y a sacrement; sacrement et contrat ont même 
matière , même forme^ même ministre : telle est la 
do<3trine de Beilarmin (1). A l'objection élevée par 
Melchior Gano au sojet de la forme ^ qui devrait con- 
sister dans des paroles sacrées, comme dans tous les 
autres sacrements , Beilarmin répond qu'en devenant 
un sacrement le mariage n'a pas cessé d'être un con^ 
trat, qu'il a conservé la nature et les propriétés du 
contrat, et que, des personnes muettes étant capables 
de se marier, elles doivent être capables aussi de poser 
les actes d'où résulte le sacrement de mariage. 11 ne 

gium gratiam conferri. Ubi jurisconsulti probahilius, ut equidem 
sentio, quam theologi loquuntur. » De Locis theologicis^ lib. VIII, 
cap. V. (Bassano, 1776, pages 175 et 179.) 

(1) « At quia sententia commnnis et vera distînctiODem istam om- 
niao ignorât, et nifail intéresse atatnit ister eontraotam eoirjttgii 
cfanatianiy ejueqae materiaiA, feriDametministrum ; et eacrameatam 
coDJugii, ejusque «ateriam, fonnam et niDistium : ita ui q«od strf* 
fieit ad oo&tractum iatiad eelebrandoia, idem sufficist ad sacramen- 
tum eelebcandnm ; inde fit uténm G«it«s totis suis viribos probare 
couatur matrimonium sine forma rerboram a ministro ecclesiasttco 
prolata cekbratum non esse saeramentum, simul etiam probet, 
quantam in m eiaft, iMÛlutn refera efinrain Ëcclesîa Matrimonii saora- 
meatam. <* Be^lanoin, de Jfalrim. Controv. II, cap. "vi. 
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• 

faut donc pas prendre à la lettre ce qui est dit de la 
forme des sacrements; dans celui-ci^ les signes tiennent 
naturellement lieu des paroles. Le consentement des 
époux^ de quelque manière qu'il soit exprimé, est le 
signe, la figure de Tunion de Jésus-Christ avec son 
Eglise, et à ce signe est attachée la grâce, si nécessaire 
aux époux chrétiens^ de s'aimer Tun l'autre du même 
amour dont s'aiment Jésus-Christ et son Église. Ainsi 
raisonnait Bellarmin; et il citait le concile de Flo- 
rence (1), d'après lequel la cause efficiente du mariage 
(sacrement) est le consentement même des époux; il 
citait le concile de Trente, qui proclame la validité 
des mariages contractés hors de la présence du prêtre^ 
avant le décret qui rend son intervention obligatoire 
sous peine de nullité. Est-il croyable que le concile, 
supposé que Topinion contraire fût vraiment soute- 
nable, eût souffert que les fidèles ainsi mariés fussent 
à jamais privés de la grâce du sacrement? Voilà ce que 
répondait Bellarmin au célèbre théologien espagnol, 
et il faut avouer que son argumentation, réduite ici à 
sa plus simple expression, n'est nullement à dédai- 
gner (2). 

(!) Le concile de Florence s'exprime ainsi : « Septimum est sacra- 
mentum matrimonii, quod est signum conjunctionis Christi et Ëc- 
clesise, secundum Apostolum. Causa efficiens matrimonii regulariter 
est mutuus consensus per verba de prxsenti expressus. » ^ ' 

(2) Aujourd'hui de graves raisons, tirées des dernières décisions 
du Saint-Siège, s* ajoutent à Targumentation de Bellarmin, et ne nous 
permettent pas, quant à nous, d'admettre la moindre distinction ré- 
elle entre le contrat et le sacrement de mariage, ni de regarder 
comme probable Topinion qui fait du prêtre le ministre du sacrement. 
Nous savons ce qu'a écrit là-dessus Benoit XIV (de Synodo Diaces, 
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Maintenant^ voyons Tusage que nos théologiens \ 
français, dans telles circonstances données, pourront \ 
faire de Topinion de Melchior Gano et comment elle / 
leur servira à justifier les prétentions du pouvoir civil. \ 
Le lecteur, ce me semble, le prévoit déjà. Il y a dans le 
mariage un sacrement de la loi de grâce en même 
temps qu'un contrat civil. Tel est le point de départ 
conforme au système du théologien espagnol. Le con» • 
trat, il est vrai^ est la matière du sacrement ; mais non \ 
pas tout contrat, le contrat légitime seulement. Or 



1. YIII, cap. xiii) ; il maintient la probabilité du sentiment de Mel- 
chior Gano, tout en reconnaissant que le sentiment contraire est d'une 
autorité bien supérieure. Le P. Martin, que nous avons cité plus haut, 
et qui n'était pas de Pécole de Melchior GanOi s'abstient pourtant de 
prendre positivement parti pour ou contre (Cf. De âiatrim,^ % 105, 
6", t. J, p. 288-289). Le P. Perrone, au contraire, combat avec ar- 
deur Melchior Gano et consacre plus d'une centaine de pages 
[De Matrimonio christianOy lib. I, cap. ii,t. I,p. 46-165] à réfuter un 
système qu'il regarde comme la source des erreurs modernes sur le 
mariage. Nous connaissons des théologiens qui attachent moins d'im- 
portance à cette question, qui ne la croient pas encore définitivement 
tranchée, et qui persistent à considérer le prôtre comme le ministre 
du sacrement de mariage. Tout ce que nous pouvons leur accorder, 
c'est que, là oti le décret du concile de Trente est en vigueur, le 
prôtre contribue d'une manière efficace à la validité et du contrat et 
du sacrement; mais on ne peut pas dire de lui, à propos du ma* 
riage, conficit sacramentum, comme on le dit lorsqu'il s'agit de la 
sainte Eucharistie. 11 est vrai qu'on dit quelquefois d'un notaire qu'il 
fait un testament, en ce sens qu'il le revêt, par sa présence, de l'au- 
thenticité sans laquelle il ne serait pas valable. Mais le véritable au- 
teur du testament, c'est celui qui dispose de son bien. Je ne m'op- 
poserais pas à ce que l'on affirmât que le prêtre est, de la même 
manière, ministre du sacrement de mariage. [Minister est^ utique, 
«quivocef non univoce,) 



/ 
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( c'e&t au prinee, c'est au législateur de détermioer les 

Y ooiiditions qui rendeoi le contrat légitime; puisque 

\ son pouvoir s'étend sur le contrat, il peut établir des 

) ^npêefaements dirîmants. Telle est la conclusion gai* 

( lîcane. 

Écoutez plutôt ce que nous raconte Thistorien de 
Louis XIII, à propos du mariage de Gaston d'Orléans. 
L'argumentation que nous Tenons de résumer en ces 
quelques mots» c'est précisément celle qu'on opposait 
à ce fils de France pour Im prouver qu'il n'avait pu 
contracter un vrai et légitime mariage avec la prin- 
cesse Marguerite de Lorraine : « Le duc d'Orléans ne 
parut pas persuadé que son mariage fût véritablement 
dissous par cet arrêt (1). R prétendait que c'était aux 
ecclésiastiques à juger une affaire oii il s'agissait de la 
validité d'un saieremeiit de TÉglise. On lui répondait 
qu'il ne pouvait y avoir de sacrement dans le mariage, 
sans un contrat légitime et conforme aux lois du 
royaume; que ce contrat en était la matière essen- 
tielle, sa^s laquelle le saeremeot ne pouvait exister; 
que la connaissance de ce qui regarde la validité 
du contrat appartenait incontestablement aux juges 
royaux ; et que s'ils décidaient une fois que le contrat 
était nvA^ dès Icfrs on devait nécessairement supposer 
qu'il ne pouvait y avoir de sacrement ; que si l'on ve- 
nait à douter qu'un homme eût été baptisé avec de 
l'eau naturelle, l'on serait obligé de s'en rapporter à 
la décision des médecins et des naturalistes; et que 

(1) L^arrêt rendu par le parlement le 5 septembre 163^. 
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s'ik jugeaient que la liqueur qu'eu aurait employée 
n'était pas de l'eau Téritable, il faudrait néceMaire* 
tuent en conclure qu^il n*y a^ait point eu de sacrement 
de baptême (1). » 

Ce dernier raisonnement est vraiment spécieui^, et 
îl semblerait sans réplique^ dans le système de Mel- 
chior Cane. On y répond toutefois : Teau est la ma- 
tière éloignée du baptême {mcUeria remota), et Ton en 
tombe d'accord, les naturalistes sont compétents pour 
juger si tel liquide est ou n'est pas de l'eau. Mais les 
naturalistes n'ont pas à se prononcer sur la validité 
de Tablutios, qui est la matière procbsûne du bap* 
tème. 

Par 1» même raison, les juges royaux n'ont pas qua* 
lité pour prononce sur la légitimité du contrat^ qui 
OBt la matière proebaine du sacrement de mariage (2}, 



(1) V. le P. Grîffet, continuation de YHisMréâe France du P. Dsp- 
niel, t. XIII, p. 483. 

(2) C'est le raisonnement que fait le cardinal Gerdil dans son beau 
Traité du Mariage : « Valutabile sarebbe la parità, quando il matri- 
monio come contralto fosse materiadel matrimonio come sacramento, 
nella stessa guisa che Pacqua è materia sel Battesimo ; cîoè ove si 
potesse, si doyesse dire che racG[ua sia sacvamento, o abbia in se 
ragione di sacramento sicceme si pub e si dee- dire che il malripaa* 
nio, quai si fa per via di contratto sotto le débite condizioni, è vero 
sacramento ed ha in se la raggione et l'esser di sacramento, talchè 
nel ricevere il sacramento di matrimonio, altro non sia Tessere del 
matrimonio contralto^ altro Tessere del matrimonio sacramento, ma 
sia il medesimo identico essere di matrimonio contratto insieme e 
sacramento, Quindisorge unadisparità.... >» Là-dessus l'illustre au- 
teur cite saint Thomas, 3 Part., q. 66, art. 1, le Catéchisme 
Romain, part. 2, de Sacram. Baptismi, n. 6. Sur quoi il ajoute: 
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Au reste^ nous rayons dit^ Urbain VIII adjugea 
gain de cause à Gaston d'Orléans et reconnut la va- 
lidité du mariage qu'il avait contracté^ sans le con- 
sentement du roi son frère ^ avec Marguerite de Lor- 
raine. 

Huit jours avant sa mort^ Louis XIII consentit enfin 
à souscrire à cette suprême sentence; cependant il y 
mit pour condition que le mariage de son frère serait 
de nouveau célébré en France, ce qui fut exécuté^ dit 
le président Hénault, le 26 mai^ douze jours après la 
mort du roi. Il y eut publication de bans le 25^ et 
l'archevêque de Paris, Jean-François de Gondi, en fit 
la cérémonie à Meudon, où Gaston déclara, a qu'il 
était venu pour ratifier son mariage qu'il n'était pas 
nécessaire de renouveler, puisqu'il avait été fait en 
face de l'Église, mais que ce qu'il en faisait était pour 
obéir aux volontés du roi. » En conséquence^ larche- 
vêque prononça : Ego vos conjungo in matrimonium^ in 
quantum opus est. 

Étrange scrupule de la conscience gallicane! 

.« Perè Pacqua nel Battessimo e materia soltanto remota^ corne si 
ammette universalmente da tutti. » Cf. Gerdil, Trattato del MatritnO' 
nio, p. 134-135. (0pp., t. XV. Rome, 1809.) 
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CHAPITRE XI. 



LÂUN07, POTHIER, DURAND DE MAILLAN£. 

On voit par là comment la théologie entre dans This- 
toire, et comment rhistoire, à son tour^ explique les 
yicissltudes de la théologie, trop souvent soumise aux 
influences des pouvoirs terrestres. Comme il est né- 
cessaire qu'il y ait à Rome un juge qui ne subit pas 
ces mêmes influences, et que serait devenue la morale 
chrétienne si elle n'avait été protégée par ce ferme 
rempart dont la résistance continue, à travers les siè- 
cles, à défier tous les assauts? 

Si l'on veut se faire une idée des incroyables aber- 
rations et des procédés excentriques dans lesquels 
peut donner la théologie inféodée à l'Ëtat, on n'a qu'à 
lire les œuvres du docteur Launoy, particulièrement 
son célèbre traité intitulé : Regia in Matrimonium Po- 
testas j du pouvoir des rois sur le mariage. C'est vrai- 
ment de la théologie retournée, c'est-à-dire s'atta*- 
quant à son principe et s' efforçant de faire partout 
triompher l'élément laïque aux dépens des droits les 
mieux constatés et les plus clairement définis de l'É- 
glise. Un canon du concile de Trente (Sess. xxiv^ 

9 
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Huit jours avant sa mort, Louis XIII consentit enfin 
à souscrire à cette suprême sentence; cependant il y 
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LAUNOY, POTHIER, DURAND DE MAILLANE, 
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peut donner la théologie inféodée à TËtat, on n'a qu'à 
lire les œuvres du docteur Launoy, particulièrement 
son célèbre traité intitulé : Regia in Matrimonium Po- 
testas j du pouvoir des rois sur le mariage. C*est vrai- 
ment de la théologie retournée, c'est-à-dire s'atta*- 
quant à son principe et s'eCforçant de faire partout 
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9 
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can. 4) frappe d'anatbème quiconque ose dénier à 
rÉglise le droit d'établir des empêchements dirimants. 
Petite difficulté pour Launoyl L'Église, dit-il, c'est 
l'ensemble de tous les fidèles, des princes aussi bien 
que des pasteurs; pour que le concile de Trente ait 
raison, il suffit donc que le pouvoir en question appar- 
tienne aux princes, comme il leur appartient en effet, 
et ce n'est que par une concession gratuite, toujours 
révocable; que les papes ont pu fexercer concurrem- 
ment avec eux. Voilà tout le fond de ce volumineux 
OQvrage^ où une abondante érudition est mi^e au ser- 
vice d'une mauvaise cause avec iive ardeur que nou9 
voudrions croire sincèrei mais que la passion égare a 
tout moment. Launoy passe en revue toutes les causes 
matrimoniales depuis TorigMie de la mooercbie fran- 
çaise, jusques et y compris le règne de Louis XUI; il 
débute par Mérovée et Clotaire, par sainte Godeberte 
et sainte Salaberge, il parcourt règuie par règne les 
trois races de nos rois, et il ne s'arrête qu'au dernier 
règne^ où il traite fort au long le cas de' Gaston d'Or- 
léans et de Marguerite de Lorraine (1). 11 va sans dire 
qu'il recueille partout des preuves irréfragables du 
pouvoir de nos rois sur le mariage chrétien. Le bon 
roi Rûbartt Philippe AugustOi Philippe le Bel^ ce t^r* 
rible vengeur des libertés gallicanes^ lui fouruisseot 
naturellement les plus belles pages. C'est dommage 



(1) L'ouvrage de Launoy, /{epta innuUrimoniumPotestas^ se trouve 
au t. I, 2«partie, de ses GEuTre8,6e&ève(Go}oDi8BAllobrognm),1731, 
p. 6S5-I000« U est ditié au proeureur gfoéral Achille de H«rlaj. 
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que le flavant <Iocteur de Navarre n*ait pas reneontié 
sur sa roule un Henri YIH I 

Tout cela nous parait bizarre à distance, et nous en 
prenons facilement notre parti ; la plupart des ali- 
ments de Launoy ne feraient nulle impression sur un 
théologieii' du xix'' sdèole, à tel point s'est évanoui le 
prestige qui fascinait les meilleures têtes sous le règne 
de Louis XIV et auquel on n*6ehappait guère^ eût-on 
la science et le génie d'un Bossuet. C'est pourtant êe 
cela que la théologie française a vécu pendant la se- 
conde moitié du xvii* siècle^ pendant le xvm* siècle 
tout entier, et il ne faudrait pas chercher bien loin 
dans nos souveairs pour trouver des prêtres pieux et 
matruits dont la doctrine ne différait de celle de Lau- 
noy que par ces adoucissements auxquels ne se refusent 
janaais kâ pacifiques lorsqu'ils 4«t à essuyer des con- 
tradictions trop vives et des censures trop alarmantes 
pour leur conscftence (1 ). 

On le devine^ les jurisconsultes donnaient la main 
aux théologiens de Técole de Launoy; il le fallait bien 
pour justifier la conduite des parlements, leurs empié- 



(1) Tout le monde sait que le vénérable M. Carrière, de Saint- 
Sulpîce, regardait comme probable le sentiment qui attribue à l'État 
le pouvoir d' établir des empôchements Primants, d'où il concluait 
que, dans la pratique et en conscience, il fallait temr compte de toutes 
les nullités prononcées par le Code civil. (Cf. Carrière, de Matrim.y 
p9 936-1046.) Plus tard il désavoua cette doctrine, ainsi que l'atteste 
le P. Perrone: «f tJtpote pius et doctus veritusnon estquœ antea 
scripserat minus conformia doctrinsB EcclesiaB Romanse rejîcere et 
retractare. » {De Matrim. Christiano^ t. 11, p. 357.) 



/ 
/ 
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tements sur les ôfficialités, à la juridiction desquelles 
ils arrivaient à soustraire^ sous divers prétextes, presque 
toutes les causes matrimoniales. Déjà nous avons vu 
ce que pensait là-dessus Pontehartrain et les leçons 
qu'il donnait au parlement d'une grande province, 
assez récemment réunie à la France (1); mais c'est à 
Poihier qu'il faut recourir si Ton veut trouver, sous 
sa forme la plus nette et la plus accentuée, la pure - 
doctrine parlementaire. Elle est exposée avec un cer- 
tain appareil d'érudition, avec argumentation et textes 
à l'appui, dans son Traité du contrat de mariage^ dont 
nous avons sous les yeux Tédition de 1772 (c'est 
Tannée de la mort de Pothier). Arrëtons-nbus-y quel- 
ques instants comme à la* dernière étape du chemin 
parcouru par Tancien régime depuis le concile de 
Trente et l'édit de Blois. De là on arrive, sans beau- 
coup d'effort, au mariage civil inauguré, dès l'aurore 
de la Révolution, par les auteurs de la constitution 
civile du clergé et de la déclaration des droits de 
l'homme. 

Singulier contraste 1 Pothier parle encore une langue 
toute chrétienne, la langue de la théologie et des con- 
ciles, et il ne rougit pas de Jésus-Christ; mais il donne 
en plein dans le dualisme gallican et il sépare si bien 
le contrat du sacrement que l'État finit par avoir tout 
pouvoir sur le mariage. 

ce Le mariage que contractent les fidèles, étant un 
contrat que Jésus-Christ a élevé à la dignité de sacre- 
Ci) Chap. vil, p. 88. 
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ment, pour être le type et l'image de 8on union avec 
son Église» il est tout à la fois et contrat civil et sacre- 
ment (1). » 

Ceci n'est pas l'exacte théologie. Avant d'être élevé 
à la dignité de sacrement et dès son institution pre* 
mière, le mariage était déjà le type de TinefTable union 
de Jésus-Christ avec l'Église, et c'est pour cela même 
que Jésus-Christ Ta élevé à la dignité de sacrement* 
Mais passons ; l'erreur capitale de Téminent juriscon- 
sulte, c'est de voir dans le contrat de mariage, séparé 
du sacrement, un contrat comme tous les autres, un 
simple contrat civil^ ce qui n'est pas même admissible 
en bonne et sérieuse philosophie. 

« Le mariage^ » poursuit-il, « étant un contrat, ap- 
partient de même que tous les autres contrats à Tordre 
politique, et il estenconséquence, comme tous les au- 
tres contrats, sujet aux lois de la puissance séculière 
que Dieu a établie pour régler tout ce qui appartient au 
gouvernement et au bon ordre de la société civile; le 
mariage étant celui de tous les contrats qui intéresse 
le plus le bon ordre de cette société, il en est d'autant 
plus sujet aux lois de la puissance séculière que Dieu 
a établie pour le gouvernement de cette société. » 

Voilà donc le contrat de mariage assimilé à tous les 
autres contrats^ et même un peu plus dépendant que 
les autres de l'autorité séculière, parce qu'il intéresse 
plus que les autres le bon ordre de la société civile I 



(1) Traité du Contrat de mariage, ch. ni, art. !•', n» 11, édit. d'Or- 
léans, 1772. 
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A ce compte, la même autorité aurait aussi beaucoup 
à intervenir dans le règlement des droits du père de 
famille. Mais on reconnaît assez généralement que la 
paternité est dé droit naturel et divin ^ et qu'elle constitue 
un domaine à part^ inviolable à k loi civile. Il en est 
de même du mariage. Gela est si vrai qu'il s^est rencontré 
des théologiens et des philosophes qui se sont demandé 
si c'était bien un contrat. Hegel, — qu'on ne s'atten* 
dait pas peut-être à rencontrer ici^ — Hegel s'est pro- 
noncé pour la négative, tant il était frappé de cette 
idée qu'il n'y a rien d'arbitraire , rien de facultatif 
dans le mariage, et que nous n'en réglons pas lés con- 
ditions à notre gré comme nous réglons celles des att- 
irée contrats (1 )* La belle et profonde philosophie vrai- 
ment, qui consiste à mettre le contrat de mariage sur 
la même ligne que le bail à ferme, lemphythéose et le 
dheptel ! Un contrat qui engage la personne elle-même, 

(1) Gîtons encore ici le savant cardinal Gerdil: « Yi ha chi ha ec- 
dtata qualche difficoltà intorno alla denominajBom di ContraUo attri- 
buita al Matrimonio nello stato di natura: satto pretesto che da S. 
Tommaso, e da^ Dottori più antichi che l*hanno preceduto, il Matri- 
monio, ossia Punione conjugale in quelle stato si denomîna non Con- 
tralto, ma Offleium natur». Ma cheohesiadeU* asserzione, ben ohiaro 
si comprende CQme il dire ohâ 1' unione conjugale fu prima insti- 
tuita inofficium natur»^ non esclude punto la volgare comune deno- 
minazione di Contralto^ sotto cui suole questa designarsi anche nello 
stato di natnrar L*unione conjugale, che è il Matrimonio, conside- 
rata corne officiwn naturm suppone la mntua reoiproca podestà delF 
uomo sul corpo délia donna e délia donna sul corpo delP uomo ; e 
questa mutua podestà sorge dal mutuo estemato légitime consenso 
delle parti : consenso în cui sta la base e corne V essenza d'ogni Don- 
tratto. » Gerdil, op. laud., p. 81, note. 
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son âme et sa vie; on ecNitrat qui asseoit la famille sur 
aa Traie base et qui donne commencement à dee desti** 
nées immortelles; un contrat d'où il résulte des droits 
eomme ceux que l'Apôtre énonce dans la première 
épttre aux CorinthieBs : Muli$r mi corporit pote$talem 
mm habetj sed mr... (I Cor.^ vii, 4); rabaisser ce contrat 
au niveau des autres, le soumettre aux ticissitudea de la 
k»i humaine, au «caprice du législateur quel qu'il soit, 
c'est la plus regrettable erreur dt Tancien régime et 
par où il inclinait, sans le soupçonner le moins du 
monde, aux idées qui triomphèrent en <89. Certes Po* 
Ifaier^ un ciurétieo de vieille rocbe, n*est pas suspect 
de s'^re entenda avec Jeast^Jaoques Rousseau ; et ce* 
pendant, comikie on le verra tout à Theure, il prépa«- 
rait la voie aux plus hardies appiications du Conlrat 
social^ et osvx qui mirent la main à l'œuvre fatale, queU 
que Tîn^t ans pkis tard, n'étaient pas, à 1 époque où 
Pothiér écrivait, beaucoup plus avancés que loi. 

a Les princes séculiers, » continue le oélèbre juris^ 
consultCf « ont donc le droit de faire des lois pour le 
mariage de leurs sujets, soit pour Tinterdire à certaines 
personnes, soit pour régler les £»rmalité$ qu'il» jugeât à 
propos de faire observer pour le contracter valablement 
(empêchements dirimaTU&,nuUiiéê). Les mariages que les 
personnes «o jettes à ces lok coutoactent contre leur dia* 
position^ lorsqu'elles portent la peine de nullité, sont 
entièrement nuls, suivant la règle commune à tous les 
contrats : que tout contrat cet nul lorsqu'il est fait con- 
tre la disposition des lois : nullum contractum, nullum 
conventum lege contrahere prohibeHte. » 



136 LE MÂRIA6E CHRÉTIEN 

Je ne m'arrête pas à réfater cette argumentation, qui 
n'est vraiment pas d'une grande force. Lorsqu'un pou- 
voir prononce une nullité^ la question de savoir s'il 
en a le droit n'est pas résolue par le seul fait de son af- 
firmation. Nous avons vu plus haut Louis XIII décla- 
rer certains mariages non valablement contractés, puis 
reconnaître qu'il n'a pU| de son autorité royale, inva- 
lider que l'acte civil ; il y avait alors mariage^ mais 
mariage dépouillé de ses effets civils par rapport aux 
successions. La maxime de droit invoquée par Pothier 
est-elle bien exacte et se vérifie-t-elle dans tous les cas? 
S'il disait vrai, tous les empêchements seraient diri- 
mantSy il n'y aurait pas d'empêchements prohibitifs. 
Qui admettra jamais cette conséquence ? Le Code Na- 
poléon annule les mariages contractés par les enfants 
mineurs sans le consentement de leurs parents. En 
outre, il est une loi qui interdit le mariage aux soldats 
en activité de service ; mais les mariages contractés 
au mépris de cette loi n'en sont pas moins bons et va- 
lableSy même par rapport aux effets civils. 11 est donc 
faux que toute prohibition ait pour conséquence une 
nullité, et que le législateur annule, autant qu'il est en 
lui, l'acte qu'il défend. On peut voir, dans un savant 
commentaire de M. Demolombe (1)^ que la maxime 
équivoque : Nullum contractum^ nullum conventum^ etc., 
prise au pied de la lettre^ est beaucoup plus souvent 
fausse que vraie, et l'on admirera que le grave et ju- 
dicieux Pothier ait eu recours pour établir sa thèse à 

a) Demolombe, Cours de Codé dvil, t. UI, n^ 237, p. 374. 
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un misérable lieu comman qui^ à force de vouloir 
prouver^ ne prouve absolument rien. 

Nous ne passerons pas en revue les arguments, cent 
fois réfutés^ que Pothier emprunte à Launoy et aux 
autres théologiens de la même école. Lorsqu'il cite les 
empereurs chrétiens qui ont interdit certains mariages^ 
sous peine de nullité, il oublie que leurs édits n'étaient 
que la sanction légale du droit canonique, dont ils 
avaient expressément reconnu l'autorité. Nous accor- 
dons notre sanction aux saints canons que nous sui- 
vons de fout point, disait Justinien : Sancimus igitur 
sacras per omnia sequentes régulas (C. I). Si nous fai- 
sons respecter les lois civiles, nous devons veiller avec 
encore plus de zèle à Tobservation des lois de TÉglise 
qui ont pour objet le salut de nos âmes : Si civiles le- 
ges^ quarum potestatem nobis Deus pro sua in hamines 
benignitate credidit^ firnias ah omnibus cusiodiriy ad 
obedientium securitatem, studemuSj quanto plus studii 
adhibere debemus circa sacrorum canonum et divinarum 
legum custodiam, quœ super salule animarum nostrarum 
definitxsunt (Novel. 137). De la sorte, tout s'explique 
par l'harmonie qui régnait alors entre les deux pou- 
voirs, car il ne répugne en aucune façon que la même 
loi soit placée sous la sauvegarde d'une double sanc- 
tion. Ce qui répugne, au contraire, c'est que l'Église 
et l'État, sans se concerter, sans s'entendre, exercent 
sur le même objet la plénitude de leur autorité législa- 
tive; et c'est pourtant ce que Pothier était obligé d'ad- 
mettre, contre toute logique, en reconnaissant l'auto- 
rité de TEglise sur les mariages [ibid. , art. II, n* 1 9-22). 
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Mais^on le devine^ il ne d'a^esait plus alors que d'une 
autorité amoindrie et dépendante, la seule qui fûl au 
gré des parlemente et des nombreut auxiliaires qu'ils 
comptaient dans les rangs du clergé français. 

Dans la pratique^ il fallait bien faire fléchir de pa* 
reils principes, car ils auraient mené droit au Bchisme. 
Les ménagements nécessaires farent gardés jusqu'aux 
dernières années de Tancien régime. La paix, une paix 
souvent troublée, était maintenue au prix de conces- 
sions réciproques, et l'on pouvait croire à la continua- 
tion de cet état de choses, si la Révdntioa n était sur* 
venue. 

Durand de Maillane^ qui certes, en fait d'attache- 
ment aux opinions gallicanes, ne le cédait à aucun des 
légistes de ce temps-là, et qui joua plus tard le r61e 
que l'on sait au sein des assemblées révolutionnaires, 
Dnrand de Maillane écrivait lui-même vers 1 770, c'est- 
fiHiire à la même époque où Pothier mettait la dernière 
main à son Traiié du contrat de mariage : 

a Les auteurs qui, considérant le mariage comme 
un contrat civil et spirituel tout ensemble, n'ôtentpas 
à l'une des deux puissances le droit d'établir des em* 
pêchements de mariage pour le donner exclusivement 
à lautre, trouvent des antorilés suffisantes pour l'attri- 
buer à toutes deux séparément ; et c'est le parti qu'il 
fiiut prendre sur cette importante question. L'on ne 
saurait se ranger du côté de ceux qui^ par rapport à la 
liberté des sujets, à l'intérêt politique des souverains, 
que l'Église ne peut léser ni directement ni indirecte" 
ment, et à plusieurs autres raisons^ eoutieiinent que 
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les prinees peuvent appoi^rrnuls à oe oowtrtt^ le plus 
important de la eadété, telles conditions que le bien 
de TÉtat peut raiger (i). y> U terminait cet artîeto en 
disant : « Jusqu'à présent lis deux puisBances se sont 
asêez bien accordées sur celte matière, soît à cause de 
la .piété de nos souverains, soit pour d'autres motifs 
égalament sages. » 

Qui lui eût dit alors <^ue 'oette harmonie ne régnerait 
pas toujours^ et que lui-nénie 4M)ntrîbneBaiiplu8 qu'ai»- 
cuQ autre à la rompre, à consacrer dans les lois la 
séparation destinée à devenir le principe du droit mo- 
derne^ lui eût causé sans doute le plus grand étonne- 
ment^ tant il restait encore de cbemin à faire pour 
arriver à cette dernière et pourlant Catale consé- 
quonce! 

Vingt ans plus lard il aurait reconnu Texaetitude de 

cette prophétie complètement réalisée à Tépoqne ^t, 

devenu membre de la Constituante, il faisait partie du 
comité ecclésiastique. Une circonstance en apparence 

insigniûante mit la question à Tordre du jour et préci- 
pita les événements. 

Le curé die Saint-Sulpice^ pour obéir, disait*il, à des 
lois canoniques particulières à la France» et dont noue 
^oBunes loin (d'approuver la rigueur, avait refusé la 
bénédiction Auptiale à un acteur du Théâtre-FrançaîSi, 
^lui-là même qui devait rendre un jour si célèbre le 
4!iom de Talma. En des temps réguliers tout se fût ter- 
miné devant les tribunaux, sanfi que la France eût 

(l) Dictionnaire de lyroit-canoni^^ V<> BmpèehMie&tis. 
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lieu de s'en émouvoir ; mais il n'en allait pas ainsi en 
1790/ et il fallait qu'une pareille affaire eût du reten- 
tissement jusqu'au sein de l'assemblée qui concentrait 
en elle tous les pouvoirs du pays. Dans la séance du 
12 juillet^ le secrétaire lut une lettre, d'un style quel- 
que peu déclamatoire^ dont le signataire^ qui n'était 
autre que le sieur Talma^ disait aux représentants de 
la nation : « Je me prosterne devant Dieu, je professe 
la religion catholique, apostolique et romaine. Com- 
ment cette religion peut-elle autoriser le dérèglement 
des mœurs?... Je m'abandonne avec confiance à votre 
justice. » 

Gouttes^ — un curé constitutionnel , — se lève et 
dit : « Une expérience de vingt-deux ans m'a mis à 
portée de connaître qu'il y a une grande difTérence 
entre le contrat civil et le sacrement de mariage. Je 
demande qu'il soit adjoint au comité ecclésiastique, 
pour l'examen de la question, trois membres bien in- 
struits des lois canoniques (1). » 

Hélas I il n'en manquait pas sur les bancs de la Con- 
stituante; les leçons de Launoy et de ses pareils avaient 
porté leurs fruits. L'assemblée renvoya la lettre de 
Taima au comité ecclésiastique. Ce fut alors que Du- 
rand de Maillane^ d'accord avec ses collègues Lanjui- 
nais, Treilhard, Expilly, dressa le premier projet de 
^oi sur le mariage civil, une institution par laquelle 
fut entièrement sécularisé le seul contrat que Jésus- 
Christ ait élevé à la dignité de sacrement. 

(1) Voir le Moniteur du 13 juillet 1790. 
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CHAPITRE XII. 



LE MARIAGE CHRÉTIEN DÉFENDU PAR PIE VI. 



Lorsque Pie YI^ à son retour de Vienne, rentra au 
Vatican^ rapportant, pour tout prix d'une démarche si 
extraordinaire^ do vagues promesses sans aucune con- 
cession d'une véritable importance, les Romains, qui 
avaient généralement blâmé son voyage, Taccusèrent 
d'avoir mal à propos humilié la majesté de la tiare 
devant Joseph II, l'empereur philosophe, et son digne 
ministre le prince de Kaunitz. Quelques-uns même 
allèrent plus loin, et, pensant qu'il méritait une leçon, 
ils prirent à tâche de la lui donner aussi rude que pos- 
sible. Un jour le pape trouva sur son prie-dieu un 
écrit satirique où il lut ces mots : « Ce que Gré* 
goire Vil, le plus grand des pontifes, a établi, Pie VI^ 
le dernier des prêtres, l'a détruit. » 

Le trait était vif^ comme on voit, disons mieux^ 
d'une souveraine injustice. Pie VI le reçut sans sour- 
ciller, sans se plaindre. Pour toute réponse, il demanda 
un crayon et il écrivit au-dessous : « Le royaume de 
Jésus-Christ n'est pas de ce monde. Rendons à César ce 
qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » 
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Politique toute surnaturelle et vraiment digne du 
représentant de Jésus-Christ 1 

Telle fut en effet celle de Pie VI, le pèlerin aposto- 
lique^ telle encore celle de tous ses doux et humbles 
successeurs jusqu'à PielX^ aujourd'hui régnant; et ils 
eurent l'occasion de la pratiquer non-seulement sur 
le trône, où ils déployèrent une extrême mansuétude 
mêlée de vigueur apostolique, mais encore dans les 
épreuves redoublées de la captivité et de l'exil, à Va- 
lence et à Savone aussi bien qu*à Gaëte. 

Avec cela, Lb n'out riea à envier aiux pontifieats les 
plus illuatree, les plus éclatants dans l'histoire. Que 
pourrait ajouter à leur gloire toute chrétienne le fier 
génie d'un Jolea II ou d'un Sixte-Quinl? 

Quoi qAi'en puisse penser la sagesse du siècle, courte 
par tant d'endroits^ ce qu'il y a d'indubitable pour tout 
observateuir attentif^ c'est que ThéritigA aaeré du 
prince des apôtrea» c'eslrÀ-4ire le patirimoine spirituel 
des âmesy n'a pas dépéri entre leurs maina. 

Ob en trouvera, dans l'importante matière qui noua 
occupe, des preuves nouvelles et peu connues^ dont 
quelques-unes sont d'une singulière éloquenee. 

Comme on a pu le voir précédemment.^ la lutte de 
la papauté en fav<eur du mariage chrétien^ une des 
grandes institutions de la loi nouvelle^ un des grands 
moyena de sanctification établis par Jéaus-Cliariat 
même^ cette lutte n'a pour ainsi dire jamAÎs cesaé, 
mais elle avait pris le caractère le plus alarmaat à la 
fin du xviu'' siècle, parce que les attaques venaient du 
dedans encore pins que du dehora, et que la cause de 
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TËgUse était, trahie par tes naturela défenseurs. Noa* 
seuleuiBDt Joseph 11^ omm presque tous les princes 
eatholiqoee de ce temps, appartenant aux dwx § randes 
maisons de Franeeet d'Autiiehei et agissant ea ceci 
avec un rare concert, ces princes , disons*oous^ ou 
plutôt leurs ministres^ qui s'appelaient Kaunitx, Choi* 
seul, d'Aranda oii Tanucoi, avaient treu^é naoyen 
d'enrôler sens leur bannière bon nombre de théolo* 
giens, de prêtres^ d'évêques même qui allaient avec eux 
à Faesaut des droits du SaintrSîége et donnaient la 
main aua empiétements du pouvoir civil. Joseph II 
anrait deux frères» Léopold et Maxîmilieni l'un gnand* 
duc de Toscane^ Tautre atchevâque^leeteur de Colo- 
gne^ qui travaillaient avec Tappui d'un grand nombre 
de membres du dergé à rap{dîcation du Suneate sys- 
tème qve Tempepsur avait inauguré hii-oftèoie dans ses 
États d'AUemagne et des Pays-Bas. ftappeler le synode 
de Piatoie, le congrès d'Ëns,. nominer des théologiens 
et des canonistes tels que Tamburini, Ëybel et. Le Plat, 
c cet en dire assez peuir qni connaît rhistoine de cette 
triste époque. Nous ne craignons pas. de lafSrmer^ 
jamais Tintégrité de la foi et; de la diaeifline eeclésiaa- 
tique ne fat plus; entamée au ooiur de la eaâhoiicité et 
sous des princes qui devaient à de pieux ancètrea, avec 
Tèclat de leur couronne, un ascendant alors très^-conai- 
dérable enoore sur la politiqoe générale de TEkirope. 

Parlerai-jedela France, en proie à rincarédulité rail- 
leaae des fpîhilosopfaes^ à la plaie du jansénisme, enva- 
hie dans ses parties lea plus saines par des opinions 
malheureusemenit trop voisinea de celles que préconi- 
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sait Joseph II ? Ainsi se préparait le schisme constitu- 
tionnel, conséquence extrême, mais logique et inévi- 
table, de ce qui avait usurpé une si grande faveur sous 
le nom dérisoire de libertés gallicanes. 
^ Nous en sommes bien revenus, grâce aux plus dou- 
loureuses expériences, et Ton perdrait aujourd'hui sa 
peine à tenter la résurrection de pareilles doctrines. U 
est trop évident que c'est par là que Tancien clergé 
français^ d'ailleurs si respectable, a reçu les plus graves 
atteintes, lorsqu'il fallait être invulnérable^ et que sa 
force eût été doublée au jour de l'épreuve s'il eût obéi 
comme un seul homme à la voix de son véritable chef^ 
le vicaire de Jésus-Christ. On n'eût pas vu alors^ dès 
les premiers jours de la Révolution, un Grégoire ou un 
Ëxpilly passer pour les représentants légitimes de TÉ- 
glise de France^ et ces théologiens d'un nouveau genre, 
I en compagnie d'avocats jansénistes, investis de pleins 
pouvoirs pour renouveler de toutes pièces les institu- 
tions d'un grand peuple catholique. 

Eh bien , qu'on ne l'oublie pas^ c'est en ces mêmes 
années, à l'époque où l'Allemagne, l'Italie et les Pays- 
Bas sont envahis par le joséphisme^ où la France est 
ravagée par le schisme et bientôt après en proie à 
toutes les horreurs de la persécution la plus atroce qui 
ait éclaté depuis le règne de Dioclétien, c'est alors que 
le Pontife romain élève la voix et qu'avec une autorité 
incomparable, comme il aurait pu le faire en des jours 
plus heureux, au milieu de la paix et de la concorde 
universelle^ il juge, il condamne, il définit, il répand 
avec profusion la lumière sur les vérités que le siècle 
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méconnaît et qui seront un jour le salut du monde. 

Oui^ c'est aux dates les plus néfastes de notre histoire 
que se rattachent ces grandes manifestations de la 
puissance pontificale. La bulle Auctorem fidei^ par 
exemple, est du 28 août 1794. Une grande partie du 
bullaire de Pie VI marque chacun des progrès, cha- 
cune des étapes sanglantes de la Révolution, et répond 
à chacun de ses attentats^ tantôt par une flétrissure 
infligée aux persécuteurs, tantôt par une direction of- 
ferte aux consciences troublées ou par un hommage 
rendu aux victimes. Et de tout cela se dégage un par- 
fum de vie et comme un arôme de vérité, où Ton puise 
le pressentiment d'un avenir meilleur^ ou plutôt la 
certitude que Jésus-Christ ne nous a pas laissés orphe- 
lins, et qu'il continuera d'être avec nous^ comme il Ta 
promis, jusqu'à la consommation des siècles. 

Dans un moment où la papauté était si menacée, il 
semblerait qu'elle eût pu se relâcher de quelques-uns 
de ses droits et abandonner au pouvoir séculier, qui 
s'en montrait si jaloux, une partie de sa juridiction 
sur les causes matrimoniales. Elle n'en fera rien pour- 
tant, et elle ne cessera de réclamer contre tous les em- 
piétements, de quelque part qu'ils viennent. 

A Naples, le duc Magdaloni est en procès avec 
dona Cardenas, son épouse, qui plaide en nullité de 
mariage^ et Tarchevêque prononce la nullité. Le duc 
ayant interjeté appel, la chambre royale renvoie l'af- 
faire devant une commission composée du grand cha- 
pelain ou aumônier, de deux juges ecclésiastiques et de 
deux conseillers laïques. On voulait décliner le juge- 

10 
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joent du Saint-Siège. Le pape fait exposer b€s droits^ 
maift en Tain. Une ccovelle commiasion est saisie de 
l'affaire par ardre du prince : elle était composée d*É* 
tienne Cortex, évéque de Motola^ de deux jugea laïques 
et de deux théologiens. Le 7 juillet 1788^ ce prélat 
confirma la sentence à% Tarchevèque de Naptes. 11 n'en 
avait pas le droit, puisque sa juridiction émana:ift du 
pouvoir temporel, pouvoir inoompétent dans les causes 
matrimoniales. Pie VI réclama hautement contre cette 
violation des droits de TÉglise^ et la lettre qu'il écrivit 
alors à Tévéque de Motola résume avec une admirable 
clarté et une gtande vigueur d'expression toute la doc- 
trine du ooncile de Trente» 

« L'Église, » y est-il dit, « i qui a été confié tout ce 
qui regarda lea saemments, a semk tout droit et tout 
pouvoir d'assigner la forme au contrat de mariage, élevé 
à la dignité plus sublime de sacrement, et par consé- 
quent de juger de la validité et de Tinvalidité des ma- 
riages. Cela est si clair et si évident, que, pour obvier 
à la témérité de ceux qui, p^ écrit ou de vive voix, 
ont soutenu^ comme plusieurs le font encore, des cho- 
ses contraires au sentiment de rËglise catholique et à 
la coutume approuvée depuis le temps des apôtres, le 
saint concile de Trente a cru devoir joindre (à ses dé- 
crets) un canon spécial^ où il déclara généralement 
anathème quiconque dira que les causes matrim onia les^ 
n appartiennent pas aux juges ecclésiastiques. Nous 
n'ignorons pas qu'il en est quelques-uns qui, accor^ 
dant beaucoup trop à Tautorité des princes séculiers, 
et interprétant les paroles de ce décret d'une manière 
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cAfitiecrfie, ehereheni à Boutrair 1m?8 prétentions m 
ce que les Pères ds Trente ne s'étant pas senris deeette 
formula ; auœ setils jm§e$ ecclésiastiques , eu^ timtes les 
causes malrimonialesj ont laissé anx juges laïqttes le 
pouToir de connaître des causes matrimoniales dans 
lesquelles il s'agit d'un simple fait; mats nous savons 
atiBsi que cette subtilité et ces artificieuses vétilles n'ont 
sasumn fondement (tente l'ancienne jurisprudence fran- 
çaise reposait là >dess«ts pourtant!), ear les par^s dn 
oanon sont tellement générales, qu'elles rrafennent eC 
embrassent toutes les causes {verba canonis ita gênera^ 
lia sunU omnes ut causas comprehendasU el complectan- 
lur). Quant à l'esprit (m à la raison de la loi, telle en 
est retendue qu'il ne reste lieu à aueune exception ou 
à aucune limitation; oar si ces causes appartiennent 
au jugenpent seul de rÉgiise^ par cette raison que le 
contrat matrimonial est Yrain»ent et proprement un 
des sept sacrranenls de la loi évangéliqne^ comme cette 
raison, tirée du sacrement, est commune à toutes les 
causes matrimoniales, de même aussi toutes ces cau- 
ses doivent regarder uniquement les jufsjss ecclésiasti- 
ques^ la raison étant la même pour toutes. Tel est aussi 
le sentiment universel dos eanonistea, sans excepter 
ce\a que leurs écrits ne montrent que trop n*ètre au* 
eunement favorables aux droits de TÉglise. En effets 
pour nous senrlr des paroles de Yan Bspeo, il est reçu 
d'un consentement unanime^ que les tamaes des sacrements 
sont pwrmient ecclésiastiques; et que, quant à la sub- 
stance de ces sacrements, elle regarde exclusivement le 
juge ecclésiastique j et que le juge séculier ne peut rien 
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statuer sur leur validité ou invalidité, parce que^ de leur 
nature, elles sont purement spirituelles. Et certes s'il s'a- 
git de la validité du mariage même, le seul juge ecclé- 
siastique est compétent^ et lui seul en peut connaître. » 

Ainsi B^exprime Pie V[, et, — la remarque est du 
cardinal Gousset (1), — ce pape ne parle point ici 
comme simple docteur, mais, ainsi qu'il le dit lui- 
même, il parle et il décide en dernier ressort, comme 
celui quij étant assis sur la ckaire de Pierre^ a reçu de 
Notre-Seigneur le pouvoir d'enseigner et de confirmer 
ses frères. 

C'est d'une matière encore plus solennelle que, dans 
la bulle Auctorem fidei, il prononce la condamnation 
des erreurs professées par Scipion Ricci et ses adhé- 
rents au synode de Pistoie, et contenues dans les actes 
de cette assemblée scbismatique. Nous le disipns tout 
à rheure, cette bulle parut en 1 794 (28 août)^ et elle 
garde l'empreinte de cette triste date dans un magni- 
fique préambule où l'auguste pontife se montre à Tu- 
nivers catholique supportant les jours mauvais et ré- 
sistant à la tempête, les yeux tournés vers Jésus-Christ, 
l'Auteur et le Consommateur de notre foi. (Auctorem 
fidei et consummatorem Jesum, premiers mots de cette 
célèbre constitution et d'où elle tire son nom.) « Mais, 
dit-il, si lourd que soit le fardeau qui pèse sur nos 
épaules, — car il nous faut porter la charge de tous; 
— plus nous avons conscience de notre infirmité, plus 
aussi s'aiïermit notre espérance et plus nous nous sen- 

(1) Théologie dogmatique^ t. II, p. 657. 




ET LE CODE NAPOLÉON. 149 

tons soulagé par la divine économie qui a présidé à 
r institution de notre charge dans la personne de 
Pierre... » C'est Pierre qui tient encore le gouvernail 
de TÉglise; c'est lui qui protège et qui défend, à tra- 
vers les siècles, tous les héritiers de son pouvoir apos- 
tolique. Fort de ce pouvoir, qui n*a point défailli au 
milieu des adversités de l'Église, le Pape relève une à 
une toutes les assertions sujettes à censure du synode 
de Pistoie : il déclare les unes hérétiques, les autres 
schismatiques et subversives de la sainte hiérarchie, 
fausses, captieuses, téméraires, injurieuses à l'Église 
et au Saint-Siège. Le synode de Pistoie avait dit que ' 
les simples fiançailles étaient un acte « purement ci- 
vil, disposant à la célébration du mariage, et entière- 
ment soumis aux prescriptions de la loi civile. » — 
ce Comme si, » reprend la bulle, « un acte qui dispose au 
sacrement n*était pas, sous ce rapport, soumis au droi^ 
ecclésiastique. » Et elle déclare que cette propositic 
est fausse, qu'elle blesse les droits de TÉglise en ce 
qui concerne les effets attribués par les saints canons 
aux fiançailles, et qu'elle déroge à la discipline ecclé- 
siastique. Le synode de Pistoie avait dit aussi que le 
droit d'établir des empêchements dirimants apparte- i 
nait originairement aux princes séculiers. C'est, comme 
nous l'avons vu, une opinion professée par Thomas 
Sanchez.MaisSanchez ajoutait que les princes avaient 
perdu ce pouvoir en devenant chrétiens, ou que du 
moins' ils n'en pouvaient user que sous la dépendance 
et du consentement de TÉglise; au contraire, le sy- 
node affirmait que l'Église le tenait d'eux et qu'elle 
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n'en jouissait quef gràee à leur consentement présumé 
et en quelque sorte sous leur bon plaisir. « Comme si, » 
dit encore La buUe^ « l'Église n'ayait pas toujours pu et 
ae pouvait pas encore, par un droit qui lui est propre, 
établir^ même dans les pays infidèles, des empêche- 
ments Aon-seulement prohibitifs, mais encore diri- 
mants^qui obligent tous les chrétiens et dont elle seule 
peut dispenser. » Cette proposition attaque et renverse 
les canons 3, 4, 9 et 12 de la vingt-quatrième session 
du concile de Trente; elle est hérétique. 

Certes^ ce langage est aussi ferme que possible ; et 
l'on voit que le Pontife, menacé plus que tout autre par 
le flot révolutioDDaire^ n'est pas disposé à transiger avec 
les princes ses voisins et à pajFer leur appui de quel- 
que faiblesse. En même temps il a l'œil ouvert sur 
l'Église de France, livrée à tous les dangers du 
schisme, à toutes les horreurs de la persécution. 

Un évêque lui demande ce que doivent £aire les fi- 
tlèles qui> privés de leurs légitimes pasteurs, ne peu- 
vent plus contracter mariage selon les formes prescri- 
tes par le concile de Trente, et qui de plus sont obligés 
de se présenter devant l'officier de Tétat civil. 

La réponse de Pie YI à 1 evèque de Lu^çon est célè- 
bre; nous en citeroas deux paragraphes d'ime impor- 
tance capitale et qui jettent un grand jour sur des 
points longtemps débattus entre théologiens. 

u Les fidèle de l'Église de Luçoa ne doivent point 
se permettre de coatracter mariage devant la munici- 
palité, ou devant un officier nommé par elle : officiers 
aunicipauK oa délégués de la municipalitéi en ua mot 
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tous fonctionnaires publics, pour parler leur langage, J 
ayant dû prêter le serment ordonné par T Assemblée/ 
nationale,» doiTent être réputés schismatiques^ ou tout\ 
au motaa fauteurs du sehisme : conséquenuneBt^ les \ 
fidèles doivent absohimeDi s'abstenir de contracter ma- 
riage deyant ces municipalités ou devant Toffieier 
commis par elles, de p«fur d'être souillés par la conta*- 
gion du fichteme. » / 

Ce qui suit est encore plua digne d atteniion : « Les 1 
fidèles eontraoteront mariage pajMleTant témoins, qu'ils ) 
choisiront^ autant que faire se pourra, parmi les ca- i 
tholiques^ avant de se présenter à la municipalité pour \ 
y faire la déclaration exigée par l'Assemblée nationale; 
et TU rimpossibilité absolue où ils sont dans plusieurs 
paroisses d'avoir un curé légitime, ces sortes de ma* 
riages ainsi contractés devant témoins^ quoique sans 
la présence du curé, n'en seront pas moins validas et 
licdtea, ^'il n'y a pas d'autre opposition, OMsme Ta 
souvent déclaré k vénérable congrégation du coactle 
de Trente (1). » 

Voilà donc des miyriages contractés hors de la pré^ 
sence du curé et pourtant réputés valables. On se de^ 
manda si^ pour plus grande sécurité^ ils ne devaient 
pas être re^Udés lorsque les circonstances le permel*^ 
traient; les parties se seraient prés^tées devant teur 
curé, auraient renouvelé leur consentement, et ainsi 
eussent été remplies toutes les formalités prescritespar 

(i; Epistola ad Episcopum Lucionensem, La lettre est écrite par le 
cardinal Zelada, mais au noffi de Pie VL -* V, Recueil des déoUkms 
relatives à la Constitution Htile du Clergé^ ett. Rome, 1800. 
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le concile de Trente. « Dans une matière aussi impor- 
tante que celle-là^ » disait-on^ x où il s'agit de la sub- 
stance du sacrement^ de Tétat des hommes et de la paix 
des familles, ne faut-il pas prendre le parti le plus sûr? 
— Sans doute^ » répondit le cardinal Antonelli , à qui 
cetle question était adressée, «c mais ici le parti le plus 
sûr est de tenir pour valide le mariage dont la nullité 
n est pas notoire. Ce qu'il y a de plus essentiel au ma- 
riage, ce qui en est la base^ ce qui appartient au droit 
delà nature» le consentement mutuel des oarties se 
I trouve dans les unions dont il s'agit, puisqu'on suppose 
\ qu'elles se sont donné le coni^entement en la présence 
\ des témoins au nombre requis, et que leur cohabita- 
tion en aura été un renouvellement continuel. Or les 
formalités prescrites par le concile de Trente n*ëtant 
que d'institution positive, et n'étant pas toujours obli- 
gatoires, le plus sûr, quand il y a lieu de douter si elles 
obligeaient ou non dans un cas particulier, le plus sûr 
est de croire qu'elles n'obligeaient pas, et de ne pas 
ébranler ce qu'il y a de sûr et d'incontestable, qui est 
1« consentement, par un doute qui ne tombe que sur 
une forme sujette à exception (1). » 

Mais les mariages ainsi contractés avaient-ils tout 
ce qu'il faut pour constituer un sacrement? 

On doit le croire, car sans cela, en refusant de les 
réhabiliter, on eût privé les époux chrétiens de la grâce 
si nécessaire du sacrement. Qu'on veuille bien le re- 

(i) Entretien de M. Tabbé de Cambis avec Son Ém. le cardinal 
Antonelli. Recueil de décisions ^ t. III, p. 335. 
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marquer^ si on recommande aux éponx chrétiens de 
contracter en cette forme avant de se présenter devant 
Toflicier civil, réputé schismatique, c'est pour les em- 
pêcher de communiquer in sacris avec ce schismatique, 
et parce que leur seul consentement, échangé devant 
témoins hors de la présence du prêtre, est un véritable 
sacrement conforme à l'institution divine et propre à 
conférer la grâce. 

Mais que devient alors Topinion de Melchior Cano, 
à savoir que le sacrement de mariage consiste non dans 
le consentement légitime desparties^ mais dans la bé- 
nédiction qu'elles reçoivent du prêtre ? 

Nous ne voyons pas comment elle peut subsister en 
présence de la décision donnée à Tévêque de Luçon, 
et de deux choses Tune : ou Melchior Gano se trompe 
et il faut dire, contrairement à ce qu'il a enseigné^ que 
le prêtre n'est pas le ministre du sacrement de ma- 
riage; — * ou il a raison, mais alors c'est le pape lui- 
même qui est dans l'erreur, c'est la congrégation du 
concile de Trente, car elle avait été consultée, ce sont 
les cardinaux chargés de transmettre cette réponse à 
l'évêque de Luçon. Melchior Canoest un grand théolo- 
gien, mais il ne balance pas à mes yeux de si graves 

autorités. 

Voyez-vous comme la théologie se développe en ces 
jours de trouble? A la voix du pontife romain, la lu- 
mière se fait sur ces difficiles questions,- et peu à peu 
disparaissent les obscurités qui planaient encore sur 
certains points de dogme ou de discipline, môme après 
les décrets solennels du concile de Trente. Sanchez et 
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Melchior Cano sont bien distancé». En même teu^Ni 
nous comprenons mieux la sainteté du mariage ehré^ 
tien, son indissolubilité radicale, fondée sur sa nature 
même et sur sa divine constitution. Nous comprenons 
mieux pourquoi l'Église, notre mère^ se néeerve aTee 
une sainte jalousie te droit exclusif de prooatieer sur 
la validité de ce lien sacré, et comment elle ne peut 
abandonner à des mains profanes le pouvoir de le re- 
lâcber ou de le rompre. 

Admirable conduite de la Provideiice qui propor- 
tionne les secours aux besoins des âmes, qui revêt la 
vérité d'un nouvel éclat en présence d'une nonvelle 
erreur et qui fait mûrir en la saison propice, pour re- 
médier aux maux de la pauvre humanité, chacun des 
fruits de la doctrine catholique I 

L'heure était venue où de grandes nations allaient 
apostasier en masse et abjurer publiquemeirt, dans 
leurs institutions et dans leur& loîs^ àonm ou quinze 
siècles de christianisme.. Ce n'était pas seulMient tel 
ou tel droit de l'Église qu'on mettait en quiestion, c'é- 
tait son pouvoir sur la sooiél^ chrétienne^ c'était sa 
hiérarchie» son indépendance* 

Les sophistes de la Révolution allaient même plus 
loin dans leur délire, puisqu'ils méconnaissaient les 
droits de Dieu sur sa créature et sapsûent parla bûse 
les lois pdflsordiales et constitutives de toute société 
humaine. 

Il était donc bien nécessaire que l'Église affirmât 

tente vérité Icnraque toote vérité était niée, qu'elleéta* 
blît et sanctionnât de nouveau tout droit lorsque tout 
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droit était proscrit et outragé; et il est consolant pour 
les catholiques de voir que, ni dans les petites ni dans 
les grandes choses^ elle n'a failli à cette missibn qu elle 
a reçue de son divin Fondateur. 

lamais les deux cités ne se sont mieux dessinées 
avec leurs traits et leurs caractères propres^ et jamais 
elles n'ont offert un contraste plus tranché. Sans sortir 
le moins du monde de notre sujet, en nous bornant à 
constater ce que la Révolution a fait du mariage^ élevé 
par Jésus-Christ à la dignité de sacrement et devenu le 
fondement de la société comme de la famille oiiré- 
tianne^ nous allons assister à un spectacle qui justifie 
amplement^ de la part de rÉglise, des prétraitione que 
d'honnêtes c esprits seraient encore tentés de croirs 
excessives. C'est une grande leçon que ceUe*là. Paisse 
notre siècle en profiter, après des expénences qui la 
r^ident encore plus forte et plus pressaate I 
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CHAPITRE XIII. 



LE MARIAGE ET LA RÉVOLUTION. 



On peut distinguer deux pensées logiquement dis- 
tinctes^ mais presque toujours réunies de fait, dans les 
inspirations auxquelles obéirent nos législateurs pen- 
dant toute la période révolutionnaire. 

La première pensée est de séculariser, c'est-à-dire de 
mettre la vie civile en dehors de la vie chrétienne. Quoi 
de plus raisonnable, de plus légitime en apparence? 
On ne proscrit pas le christianisme, on lui laisse sa 
part, la conscience ; mais on ne veut pas qu'il ait place 
dans les lois et dans les institutions nationales^ ni 
surtout qu'il tienne, pour ainsi dire, en main la clef 
de l'existence du citoyen, tellement qu'on ne puisse 
sans lui naître, vivre, fonder une famille et laisser en 
mourant des héritiers légitimes. N'est-ce pas une con- 
séquence nécessaire de la diversité des cultes et de la 
liberté de conscience ? 

La nation ainsi organisée sera parfaitement dans 
l'ordre, pourvu que ses législateurs se conforment aux 
lumières de la saine philosophie. S'il n'y a pas de 
contradiction entre la raison et la foi, la conscience du 
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chrétien, du catholique sera tout à fait à Taise sous un 
tel régime, et les droits de TËglise seront saufs, puis-- 
qu'il sera loisible à chacun d'observer ses lois. 

Ainsi raisonnaient sans doute grand nombre de 
membres de T Assemblée constituante; ainsi raisonnent 
encore de nos jours nombre de chrétiens qui croient à 
la possibilité, à la parfaite légitimité de cet état de 
choses. 

Dans la pratique^ il y a de grandes difBcultés^ et 
même plus : il y a un véritable oubli des droits essen- 
tiels deTÉglise, du rôle qu'elle doit remplir sur la terre. 
D'abord, on suppose bien gratuitement que la raison 
indépendante et la vraie religion seront toujours d'ac- 
cord, comme par une sorte d'harmonie préétablie. La 
philosophie n'est pas infaillible, surtout quand elle 
s'affranchit du joug de la foi ; et si elle vient à se trom- 
per lorsqu'elle dispose de Thomme, corps et âme^ 
qu'adviendra-t-il alors du chrétien ? Il sera tiraillé en 
sens contraires ; la légalité et la conscience se le dis- 
puteront et mettront sa vertu aux plus rudes épreuves. 
D'ailleurs, le christianisme entre naturellement dans 
l'économie de la vie sociale, car il saisit l'homme tou( 
entier pour le sanctifier depuis le berceau jusqu'à la 
tombe, et pour le préparer par une suite d'initiations 
à une vie toute céleste, à un commerce intime avec 
Dieu. Il ne modifie pas seulement quelques-unes de ses 
habitudes, mais il soumet tous ses actes à une loi sur- 
naturelle et devient proprement le maître de sa vie. 

La société civile n'est donc pas absolument sui juris, 
en ce sens qu'elle n'ait pas à se préoccuper des lois du 
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cbristianiamey ccmime ai elle pouyait n en tenir aal 
compte. Si elle les viole, si elle en rend robaerration 
impossible ou seulement tTèe^diffieile, elle se rend cou* 
pable de prévarication el de tyrannie; par là elle se 
blesse elle-même, quelquefois à mort, et tombe, tant 
la chute est profonde, au-dessous du paganisme* 

C'est que Dieu n'a pas tellement disposé les choses 
que rhumanité régénérée pût se passer, ou n'user qu^à 
aa convenance, de la lumière surnaturelle qu'il lui a 
si généreusement départie. Bemarquons^le bien, dans 
la société comme dans l'individu^ Tintégrité de ta ua* 
ture ne peut être conservée ou rétablie que par la grâce, 
et toute raison rebeUe à la foi est une raison pervertie 
et hors de sa voie. 

Seul, le Christian isme avait fait brUl^ de tout sob 
éclat la loi naturelle; seul, il en avait r^idu la con- 
naissance populaire et l'observation facile ; en rejetant 
Is joug du christianisme, «— ce joug si doua à qui le 
porte avec aînaur, — on croU s'affranchir : point du 
tout, on tombe dans la servitude de l'erreur, on se 
traîne d'obscurités en obscurités, au gré des passions, 
au gré des &ux systèmes qui usurpent, sous le nom 
menteur de philosophie, la dirsclion de l'humanité. 

Chose remarquable, el qui vient à l'appui de cette 
vérité, le même jour où rÂssemblée constituante 
voulut voir dans le mariage autre chose qu'un sacre- 
ment; ce jour-là, elle accepta comme vraie cette défi- 
nition : « Le mariage est un contrat disaoluble par le 
divorce. » Rien de plus faux en bonne philosophie^ 
demandez plutôt à M. J. Simon, qui a plaidé et plaide 
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encore avec éloquenee, au nom de la seule raison , en 
faveur de rindieeolufcîlité du Ken conjugal (1). Cepen<> 
dant on peut défier tons les philosophes du monde, 
y compris M« J. Simon, qui est le premier à confesser 
cette impuissance, on peut, dis-je, les défier de prou- 
▼er à une grande assemblée^ de persuader à un peuple 
entier que le mariage est un contrat essentiellement 
indissoluble. Ils auront beau dire et beau faire, on se 
rira de leurs thàses. 

On ne gouierne pas les hommes ayec des argu- 
menffi, mais a?ec des dogmes. Une autorité divine 
n'est pas de trop pour établir certaines vérités, pour 
obtenir robservation de certains devoirs. Le christia* 
nisme avait fait triompher partout l'indissolubilité; 
seul il est capable de la maintenir en dépit des pas* 
aÎ0D«. qui conspirent contre elle; Thistoire en main, 
sow prouvons qu'il n'est jamais vaincu qu'elle ne suc* 
combe avec lui. 

Nous avons déjà cité, mais nous citerons encore une 
fois, afin qu'on s'en souvienne, ces paroles d'un rap- 
porteur à TAssemblée législative : « Vous avez décrété 
que le divorce aura lieu en France. La déclaration des 
droits et l'article de la Constitution qui veut que le 
mariage soit regardé par la loi comme un contrat civil, 
vous ont paru ayoîr consscré le principe, et le décret 
nen est que la déclaration.... Le comité a cru devoir 
accorder on conserver la plus grande latitude à la 



(1) La Liberté, «aeonde partie, ch. i, liberté du foyer, n*4, du Di- 
orce. 
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faculté du divorce, à cause de la nature du mariage 
qui a pour base principale le consentement des épouxj 
et parce que la liberté individuelle ne peut jamais être 
aliénée d'une manière indissoluble par aucune con- 
vention (1). » 

Voilà donc où menait la^éoul&risation : aux mœurs 
romaines du temps des Césars. Ce fut un débordement 
épouvantable^ comme à la rupture d'une digue long- 
temps battue par les Qots. On dit qu'à Paris s^ulement^ 
dans les vingt-sept mois qui suivirent la promulgation 
de cette loi, les tribunaux prononcèrent 5994 divorces ! 
Jamais peuple chrétien n'était tombé si bas. 

Mais avez-vous remarqué l'autre principe, bien au- 
trement radical, qui s'unit à celui de la sécularisation, 
pour achever de rebverser toute morale et de livrer 
l'homme au seul empire de ses passions, de ses ca- 
prices les plus désordonnés? Ce n'est plus seulement 
la loi chrétienne que Ton rejette, c'est toute loi supé- 
rieure à l'homme, même la loi naturelle. 

L*homme n'a de frein que dans sa volonté, et la 
liberté sauvage qu'on lui attribue, il n'y renonce que le 
moins possible^ par nécessité, pour s'associer à ses 
semblables, gardant toujours le droit et l'espoir de la 
recouvrer tout entière' quand il lui plaira; car cette 
liberté; qui lui est commune avec les brutes, est ina- 
liénable; il ne s'en dépouille que pour un temps, mais 
il la regarde comme son bien le plus précieux; il est 



(1) Rapport de Léonard Robin, présenté à la séance du 7 septem- 
bre 1792. Voir le Moniteur du 8 septembre. 
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son maître toujours^ excepté quand il rencontre plus 
fort que lui. 

A ces traits^ on reconnaît la sombre et dégradante 
philosophie de Rousseau, la philosophie du Contrat 
social. Elle inspira plus ou moins nos législateurs^ tout 
le monde en tombe d'accord^ de 1789 à 1804 ; sa trace 
se retrouve malheureusement et dans notre droit civil 
et dans notre droit constitutionnel; c*est elle qui légi* 
time encore de nos jours les révolutions comme les 
coups d'Etat^ et la société ébranlée dans ses fonde- 
ments ne retrouvera sa base et son assiette que lors- 
qu'elle aura reconnu un autre droit que celui-là, jin ' 
droit dont Uieu seul est la source première et qu'il 
impose à sa créature sous la sanction d'une rémunéra - 
lion éternelle. 

Pesez bien ces paroles du rapporteur de 1 792 : « Le 
mariage a pour base principale le consentement des 
époux.... La liberté individuelle ne peut jamais être 
aliénée d'une manière indissoluble par aucune conven- 
tion. » C'est toute la morale, toute la philosophie poli- 
tique et sociale des législateurs révolutionnaires. 

Jusque-là nos pères avaient cru que le mariage, 
comme la paternité, était de droit naturel et divin^ 
qu'il avait pour fondement la nature humaine et pour 
sanction des lois divines et même révélées. Il n'y a 
plus rien de tel dans la doctrine du Contrat social; il 
n'y a plus que des gens qui s'engagent parce qu'ils le 
veulent bien et qui n'ont d'autre loi que la nécessité 
ou l'intérêt. 

Ecoutez le philosophe de Genève : n La plus an- 

II 
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cienne de toutes les sociétés, c'est celle de la ftimille; 
encore les enfants ne restent-ils liés au père qo aussi 
longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se conserver. 
Sitôt que ce besoin œsse^ le lien naturel se dissout* 
Les enfants, exempts de robéiasance dgu'ils devaient 
au père ; le père, eiampl des soins qu'il devait aax en- 
fants, rentrent également dans T indépendance; S'ils 
continuent de rester unis, ce n'ast plu^ natursllemeHtj 
c'est volontairement, et la famille elle-même ne se 
maintient que par convention (1). » 

La belle idée de la Camille 1 Est-ce de la brute ou de 
rhomme que Ton peut dire : « Sitôt que le beeoUi cesee, 
le lien naturel se dissout. » Les anciens philosophes 
avaient remarqué que les animaux, suivant leur es- 
pèce, demeurent en société le temps précisément né- 
cessaire pour assurer Texistenee de leurs petits ; mais 
ils avaient soin d'ajouter que, dans notre espèce, le 
lien qui unit les parents et les enfants est indissoluble, 
parce que l'homme a des affections supérieures à ses 
appétits et des destinées immortelles. Rousseau n'a 
pas su s'élever à cette hauteur, et nous allons voir les 
législateurs de son écde, après avoir rep<H)ssé bien 
loin d'eux le magnifique idéal de la femille chrétienne^ 
essayer de reconstituer la famille séeuWisée d'après 
les données du Contrat sociaL 
j Gondorcet est un des grands doctrinaires de cette 
école; il s'agissait, suivant lui, « de consacrer pour la 
première fois sur la terre^ dans les institutions d'un 






(1) Contrat social^ ch. ii. 
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grand peupte, tatite régcdité de ta nature (f ) . m — « fi est 
nécessaire, » dit-il eneore, « de séparer de la moraîe le 
principe de toute religion particnlîère. II es( important 
de fender la moraTe sur les seuls principes de la rai- 
son (2). » L'idée de la morale indépendante n*est donc 
pas si n'cuve. w De quelque opini-oA que Ton soît sur 
rexi«tenee d'une cause première, sur Finfluence du 
sentiment religieux, on ne peut soutenrr qu'il soit utile 
d'enseigner la my^/iotog^ted^une religion, sans dire qu'il 1 
soit utile de tromper tes hommes.... Cette proscription 
doit s'étendre même sur ce qu'on appelle religion na- 
turelle, car les simples théistes ne sont pas plus d'ac- 
cord que les théologiens sur l'idée de Dieu et sur ses 
rapports moraux avec les hommes (3). » ^ 

Tout principe religieux sera donc banni de ïa familte, 
tel que Ia Tont les nouveaux légisht^ors, et tous fes 
membres d^une même famille se trouveront sur le pied 
de l'égalité la plus absolue. Cest d'après cela que la 
femme aura tes mêmes droits que le mari dans Tadmi- 
nîstratioD des biens, qu'on s'efforcera de mettre les \ 
bâtards sur la même ligne que les enfants légîtiniÊS-^, 
et^ qu'on viendra un jour déclarer q, la nation jqaïi^iV 
a plus de puissance 'paternelle. Le mot est textuel I 

L'homme qui tenait ce langage n'est pas le premier 
venu parmi no« législateurs ; ri est Pauteur de trois 
projets de Code civil présentés successivement à la 

(L) Rapport de Gondorcet sur la Gonslitution. 

(2) Rapport sur l'instruction publique, 

(3) Voir sur tout ceci, Histoire des principes^ des institutions et des 
lois pendant la Révolutionj par M. F. Laferrière. Paris, 1852. 
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sanction de nos assemblées révolutionnaires ; devenu 
second consul après le 18 brumaire, il eut aussi une 
grande part à la rédaction définitive du Code Na- 
poléon. J*ai nommé Cambacérès. Ses trois projets 
sont célèbres dans notre histoire législative ; ceux qui 
les ont étudiés ont pu admirer avec quelle souplesse 
ce jurisconsulte philosophe, disciple d'Épicure bien 
plus que de Lycurgue, sait se plier aux circonstances, 
et avec quelle bonne grâce il brûle» quand les temps 
sont changés, ce qu'il avait adoré. Après avoir pré- 
conisé l'égalité de l'homme et de la femme, il trouvera 
encore d'excellentes raisons pour mettre l'homme à la 
tète du ménage, a La bâtardise, » dit-il dans son pre- 
mier projet; a doit son origine aux erreurs religieuses 
et aux invasions féodales; il faut donc la bannir d'une 
législation conforme à la nature x> Il était appuyé par 
Chabot; déclarant qu'il n'y a pas d'enfants légitimes 
parce qu'il n'y en a pas d'illégitimes, oc N'ont-ils pas 
comme les autres tout ce qui constitue l'homme? Est«il 
quelque différence dans la nature? » En conséquence : 
« on doit encourager par fous les moyens possibles 
les unionS; fruits d'un sentiment tendre et épuré (1). » 
S'agit-il du divorce ? Rien de plus facile que de le 
justifier, toujours avec la doctrine de Rousseau, cr Le 
pacle matrimonial doit son origine au droit naturel.... 
la volonté des époux en fait la substance, le change- 
ment de celte volonté en opère la dissolution; de là le 
principe du divorce, établissement salutaire longtemps 

(1) Voir J. Simon, la Lileité^ 1. 1, p. 245. 
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repoussé de nos mœurs par l'eflfet d^une influence reli- 
gieuse (1). » 

Il ne fait que varier les termes dans son second rap- 
port : « Ce que la volonté a fait, la volonté peut le 
changer. La volonté des époux fait la substance du ma' 
riage. Le changement de cette volonté en opère la disso- 
lution; de là le principe du divorce. » Puis, d'un ton at- 
tendri, il ajoute : « Qui pourrait exiger du cœur de 
rhomme qu'il reste attaché là où il ne se sent pas 
heureux?*.. Exiger du cœur humain ce qui est au- 
dessus de ses forces, c'est faire des malheureux sur 
l'autel même de la nature (2). » 

Voilà de l'éloquence comme il en sait faire. Dans le 
même projet il dit, en parlant des enfants : « La nour- 
riture ne se prescrit pas, mais rien n'est indifférent 
dans l'art de former les hommes. Chiron fut chargé de 
l'éducation d'Achille; il le nourrissait de la moelle du 
lion. )> Pauvre nation condamnée à subir la loi des 
rhéteurs 1 Où êtes- vous, Condorcet, qui parliez de 
proscrire la mythologie ? 

« L'indissolubilité, » dit-il dans son troisième projet, 
oc n'est pas une loi de la nature, elle ue saurait être une 
loi de la société conjugale. » Comprenne qui pourrai 
Cet axiome est d'une profondeur où nous ne voyons, 
pour nous, qu'obscurité. 

Sommes-nous bien loin du Code civil? Hélas I non.^ 
Les mêmes hommes y travaillèrent et ils professaient 
encore les mêmes maximes. Quel concile que celui an 

(1) Premier projet de Gambacérès. Fenet, 1. 1, p. 4. 
(2)Fenet, t.i, p. 105. 
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sein duquel s'agitent œs grades questions qui touchent 
par tant d'endroits à la religion et à la morale, et par 
quel pontife il est présidé ! C'est à peine si de loin en 
loin une voix s'élèvera timidement en faveur des droits 
imprescriptibles de la conscience; ou elle sera étouffée 
par une brusque repartie^ ou elle eipirera dans le si- 
lence. Portalisy Maleville essayent de faire accepter 
de sages conseils; mais le Premier Consul est si per- 
suadé qu'il faut rompre avec le passé et qu'il ne s'a- 
git en tout cela que de politique, il e^ si convainc-u 
de Tomnipotence du législateur, que la discussion avec 
ui n'est pas possible. Portalis croit que le mariage 
tient aux conditions essentielles de la nature humaine 
et que par conséquent il ne peut être régi par des lois 
arbitraires ; c'est ce qu'il affirme en termes un peu 
vagues, il est vrai, et encore empreints de Tesprit phi- 
losophique du xviu* siècle : « L'homme est le ministre 
de la nature : la société vient s'enter sur elle. On lit 
dans les livres le pacte social (sans doute le Contrat so- 
cial de Rousseau)^ je n'entends pas cela : Thomme est 
sociable, et le mariage est dans la nature. — Je nie 
cela, » réplique à l'instant le Premier Consul, a Le ma- 
ris^e ne dérive point de la nature, mais de la société 
et des mœurs. La famille orientale est entièrement dif« 
férente de la famille occidentale. La première est com- 
posée de plusieurs épouses et de concubines ; cela 
paraît immoral, mais cela marche; les lois y ont 
pourvu (1)-» 

(1) Thibaudeau, h Consulat et l'Empire,t. Ul, p. 203. 
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£& général, ie Premier Consul ne se pique pas de 
délicatesse en œs matières ; il est trop soldat et trop 
païen, et il -évoque plus d'une fois, fort mal à propos, 
ses souvenirs classiques au mépris de toutes les con- 
venanœs. On discute pour savoir après combien de 
temps pourra se remarier la iemme dégagée des liens 
d'un premier mariage, et Troncbet dit que le délai doit 
étffe assez long pour obvier à ce que les légistes ont 
aonmé confusim de part (oonfusio partus). Le Premier 
Ceimul n'est pas satisfait de cette raison. L'inconvé- 
nient de la «confusion de part, répond-il^ ne faisait nulle 
impreraîen <8ur les anciens, et il allègue l'exemple 
d'Auguste pour prouver que les Romains ne craignaient 
pas d'épouser des femmes enceintes (1 ). 

Au F69te^ Portails lui-même n'est pas plus heureux 
iwBqu'il rappelle, dans la même séance, que le divorce 
a été adinis en France « soirs les rois de la première 
race. » On voulait nous ramener à Chilpéric! 

Si on en croit Locré, secrétaire 'général du Conseil 
d'État^ le divoroe et l'adoption intéressaient la politi- 
que du Premier Gonral^ ^ai cependant se gardait de 
kueaer entareveir ses projcfts. 

Il songeait dès lors à «'assurer une postérité; ne 
pouvant pas espérer d'enfants de Mme Bonaparte, il 
n'avait à «baisir qu'entre deux partis^ celui de divor- 
cer pour contracter un nouveau mariage, ou celui de 
se donner des enfants adoptifs. Suivant le même écri- 
vain, le Premier Conmi] haïssait le divorce, et il repu- 

(1) Voir Locrë, séance du 14 vendémiaire an X. 
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gnait encore plus à rompre son mariage. Sa bonté na- 
turelle avait le dessus toutes les fois que la politique 
le laissait à lui-même. Mme Bonaparte^ alarmée, ne 
cachait pas ses inquiétudes; chaque soir elle s^in- 
formait avec anxiété de ce qui s'était fait au Conseil 
d'État^ si Ton avait admis le divorce, de quelles condi- 
tions il dépendrait. Sdon toute apparence, il y eut 
alors entre elle et le Premier Consul des explications 
et des pourparlers. Bonaparte voulut se ménager dans 
la loi commune un moyen de contracter une alliance 
nouvelle, si un jour Tintérèt de sa politique l'exigeait. 
Par cette raison^ il ne combattit point l'institution du 
divorce, « quoiqu'il ia détestât, d Elle fut adoptée 
sans discussion. Mais il soutint vivement la nécessité 
d'admettre des causes indéterminées qui.4)ermissent 
aux 4poux de se séparer sans déshonneur. C'était pour 
se ménager le moyen d'user du divorce avec bien- 
séance, s'il venait lui-même à y recourir. 

Le conseiller d'État Thibaudeau, qui rapporte ce 
sentiment de Locré, ne [le partage pas entièrement. 
D'après lui, sans doute il était impossible que la dis- 
cussion sur cette matière ne réveillât pas dans la pen- 
sée du Premier Consul l'intérêt personnel qu'il pouvait 
y avoir. « Mais que ce fût dans la vue de cet intérêt 
et malgré sa haine pour le divorce qu'il adopta l'insti- 
tution et qu'il proposa le mode d'en user, c'est ce que 
les procès- verbaux mêmes (rédigés par Locré) ne nous 
permettent pas d'admettre. On voit au contraire dans 
ses discours qu'il était convaincu de l'indispensable 
nécessité du divorce en général, et particulièrement 
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dans un pays où la liberté des cultes était constitua 
tionneliement établie ; qu'il niait le dogme de Vifidisso- 
IMlité du mariage ; quil préférait le divorce à la sépa- 
ration de corps ; qu'il professait^ en un mot, les principes 
des législateurs philosophes sur cette matihre. Si plus 
tard, — ajoute Thibaudeau, — Napoléon interdit le di- 
vorce aux membres de la famille impériale, c'est qu'en 
cela^ comme sur beaucoup d'autres points, l'Empereur 
avait abjuré les opinions du Premier Consul (1). » 

Cela nous paraît trop certain, le Premier Consul 
niait rindissolubilité d u mariage, et aucun scrupule 
religieux ne mettait obstacle à sa politique. 

Peut-être cependant un reste d'instinct catholique 
survivait-il encore dans son âme et suffisait-il pour lui 
faire comprendre qu'il y a plus de grandeur dans le 
mariage chrétien^ tel qu'il a été institué par Jésus* 
Christ, el voilà pourquoi, tout en usant lui-même du 
divorce, par raison d^État, il ne le souffrait pas dans 
la famille impériale. 

Quoi qu'il en soit, il n'hésitait pas à mettre le ma- 
riage au rang des choses profanes et il persistait dans 
la pensée de séculariser entièrement la vie du citoyen, 
de la soustraire légalement à toute influence religieuse. 
u Les trois grands sacrements de la vie étaient, » disait- 
il, « la naissance, le mariage et le décès. » Sacrements 
purement civils et dont des fonctionnaires laïques de- 
vaient être les seuls ministres. Un homme en habit noir 
ceint d'une écharpe fut chargé d'apprendre aux époux, 

(1) Thibaadeau, le Consulat et V Empire^ t. III, p. 205 et suiy. 
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au nom de la loi^ qu'ils se doivent mutuellement fidé- 
^ lité, secours ) assistance; que le mari doit protection à 
I k femme, la femme obéissance à son mari ; qoe ia 
l femœe est obligée d'babiter avec le mari, it mari 
I obligé «de la recevoir et de lui fournir ce qui «st néces- 
saire pour les besoins de la vie ( Gode Napoléon, 
I art. 212*214). Ainsi le prescrivait le ncmveau ritu<ei à 
/ Tusage des maires et des adjoints* N'aurait*<)n pu dis- 
/ penser les catholiques de *ceB formalités, qui n'ont à 
f leurs yeux aucune signification sérieuse, aucune di- 
gnité ? Le prêtre ne suffisait-il pas pour enseigner aux 
nouveaux époux leurs obligations réciproques et pour 
attirer sur leurs tètes les bénédictions des patriarches? 
Mais €*eût été porter atteinte à l'omnipotence de l'^État^ 
eit il n'eût pas été bon qu*on semblât tenir de Dieu 
seul, et non de la loi civile^ le droH de fonder uiw 
\ £amilie «t de mettre au monde des enfants légitimes. 
Veut-on voir j«isqu*<m va sur ce chapitre rinfa!tua« 
tion du nouveau législateur, comment la loi est deve- 
nue pour lui aussi sacrée que la nature^ comment il 
aspire à lui conférer une sorte de vertu créatrice? Il 
faut qu'une religion en remplace u>ne autre, -et si l'État 
se substitue a l'Église, c'est pour faire ce que l'Église 
fiiisait avant lui et pour initier les citoyens à la vie 
sociale par de véritables sacrements. 

Il y >ettt un oMBient où le Premier Consul, à défaut 
-de postérité direote, «ongea à prendre pour héritier un 
de ees neveu «et à fonder sa dynastie par l'adoption, 
à l'exemple de Jules César. Dès lors l'adoption devint 
tout peur lui ; il fallut la Tevètir 'de solenratés extraor- 
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dinaires, propres à frapper Tiinagination. Portalis^ qui 
était peut^tre dans sa confidenoe, ou tfui du moins le 
pénétrait, ouvrit Tavis que Tadoption fût prononcée 
par les grandes autorités nationales ; Tronchet opina 
dans k même sens. Mais le ministre de la justice, Rœ- 
derer, Thibaudeau, Berlier, Regnault de Sain t- Jean • 
d'Angély, pensaient que c'était tout simplement aux 
tribunaux à statuer sur cette matière. Le Premier 
Consul fut de Taris de Portalis et de Tronchet, qui 
avaient rappelé qu'à Rome l'adoption ee faisait devant 
les comices. Pourquoi donc l'adoption ne se ferait-elle 
pas en France devant le Corps législatif? On penser 
peut-être que la Conatiloitioai s*y appose? Mais non, 
touft ce qu'elle ne défend pas est permis. 

L'adoption^ en soi, n'est de la compétence ni du 
Corps législatif^ ni des tribunaux : oe n'est oi uo oon* 
trat civil, ni un acte jndiciaire. « >Qu est-ce donc? •— 
poursuit le Premier Consul. — Une imitation par la- 
quelle la société veut singer la ^nature ; c'est une espèce 
de nouvemb sacrement j car je ne ipeux pas trouver dana 
la langue de mot qui en daiin« une juste définition. • 
Et s'animant peu à peu^ il entame un de ces curieux et 
ixrillants monologues, où il a'enivrait de sa parole^ et 
tenait sous le charme ses auditeurs Bubijugués par la 
supériorité «t la pDofendeur de ees vues. Grand poli- 
tique vraiment, mais politique à la ^manière de Jules 
César, ne voulant .pas s'a|>ercei^oir que, depuis César^ . 
lésus-Christ a renouvelé Ja iace fde la 4erre et que lee 
princes^ .aussi bien .que les peiiple», ^lA à compter 
av«c jone .divine autorité qui «'appdle l'iÉglise. Écoutez 
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ce discours plein de soudaines et impétueuses saillies, 
où il lance, comme autant d'éclairs^ d'étincelants pa- 
radoxes : 

« Le fils des os et du sang passe, par la volonté de 
(c la sociétéf dans les os et le sang d'un autre. C'est le 
(( plus grand acte qii* on puisse imaginer. Il donne des 
« sentiments de fils à celui qui ne les avait pas^ et ré- 
<c ciproquement ceux de père. D'où doit donc partir 
a cet acte? D'en haut, comme la foudre. Tu n'es pas 
« le fils d'un tel, dit le Corps législatif, cependant tu 
ce en auras les sentiments. On craint que ce mode ne 
« restreigne trop l'adoption^ il Tennoblit^ il l'honore... 
« Le législateur^ comme un pontife, n'interviendra 
ce que pour donner le caractère sacré. Si Tenfant de la 
c< nature vient dire à Tadopté : Tu n'es pas mon frère, 
(( il répondra : Comme toi et plus directement que toi; 
« je tiens de la loi ma qualité. » Rœderer objectant 
qu'un mode d'adoption si solennel ne serait pas acces- 
sible à toutes les classes de citoyens, le Premier Consul 
I reprend avec feu : « Il faut frapper fortement Ti magi- 
es natijon. S'il y a des discussions entre le père naturel 
u et le père adoptif; si, montés sur le même bateau, 
« ils sont menacés de périr, le fils doit se déclarer 
« pour le père adoptif. // n'y a que la volonté du souve- 
« rain qui puisse imprimer ce sentiment. Le Corps lé- 
« gislatif ne prononcera pas dans ce cas comme il le 
ce fait en matière de propriété, de contributions, mais 
« comme pontife de mxyrale et d'une institution .sacrée, 
' a Le jice de nos législations modernes est de jnjivoir 
, « rien c[iii £arle à l'imagination. On ne peut gouverner 
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(( l'homme que par elle : sans rimagÎDation, c'est une 
ir brute. Si les prêtres établissaient Tadoption, ils en 
t( feraient une cérémonie. C'est une erreur de gouver- 
« ner les hommes comme des choses. » Et encore^ an 
ministre de la justice qui avait parlé de contrat : h Un 
(( contrat ne contient que des obligations géométriques^ 
</ il ne contient pas des sentiments. Mettez héritier dans 
« votre loi y et baissez-nous tranquilles. Héritier ne 
« porte avec soi que des idées géométriques ; Fadop- 
a tion au contraire des idées d'institution , de morale 
« et de sentiment : l'analyse conduit aux résultats les 
« plus vicieux. Ce n'est pas pour cinq sous par jour, 
(c pour une chétive distinction qu'on se fait tuer; c*est 
« en parlant à Tâme qu'on électrise l'homme. Ce n'est 
« pas le notaire qui produiffrcel effet pour douze francs 
a qu'on lui payera. On ne traite pas la question, on 
a fait de la géométrie; on l'envisage en faiseurs de lois 
(( et non en hommes d'État (1). » 

Il y a donc encore de la théocratie dans son sys- 
tème de gouvernement, seulement elle a changé de 
place; le sacerdoce n'est plus dans l'Église, mais dans 
l'État; le législateur est souverain pontife, les fonc- 
tionnaires civils sont autant de prêtres. YoUà toute la 
pensée du nouveau César. 

Et ce système, il l'organise de toutes pièces, comme 
si l'Église ne devait pas faire concurrence à l'État, 
comme si elle avait défmitivement abdiqué ses droits 
et son autorité sur les âmes. 

(l) Thibaudeau, le Conmlat et VEmpire, t. III, p. 205 etsuiv. 
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A*t-an jamais réfléchi à la singulanté que présente, 
aa sein d'une société chrétienne dont le sa^erdoee re- 
monte à JésuflrChrJst, l'article \6â du Gode Napoléon? 
Il a trait aux dispenses qui rendront k BMiriage possible 
entre personnes du même sang» entre parents à un 
degré prohibé. 

U fallait bien empêcher dé pareilles unions; la mo- 
rale y répugne et la nature elle-même semble s'y refu- 
ser ou ne s'y prêter qu'à regret. Mais dans quelle me- 
sure les prohibeir? La question est infiniment délicate 
pour on législateur rationaliste et elle n'a jamais été 
résolue d'une maniera lAniforme et satisfaisante, en 
dehors du ehristianism^r. U est vrai que les législateurs 
de 1803 avaient sous les yeux les preseriploone du 
dsoit canonique^ auqmel ils receamrent beaucoup plus 
qu'ils ne voulaient en .convenir et qu'ils ne se Ta- 
vQuaient à eux-mêmes. I1& interdirent leDsarkge non- 
seulement entre les ascendants et les descendants à 
tous les degrés, ce qui ne pouvait être mis en dis«us- 
siw, mais encore, en lignie collatérale, entre le frère 
et la sœur légitimes oa naturels, et les alliés au même 
degrés enfin entre l'oncle et la nièce^ la tante et le 
neveu. On s'en liât là^ comm>e. s'il était avéré que l'in- 
térêt des bonnes mœurs ne réclame rien de plus ^ 
comme s'il n'y avait pas entre, cousins et cousines 
qudcpre chose de ce qui élève une barrière, infranchis- 
sable à la pudeur,, entre le frère: et la sœur. Lisez, 
dans les procès-verbaux du Conseil d'État, la séance 
du 26 fructidor; vous verrez qu'on eut bien du mal à 
s'entendre faute de principes arrêtés sur ces matières, 
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el ausat parée que les membres de cette assemblée 
sentaient plue* ou moins leur hucompétence a trancher. 
4£^areillM.4}Uflatiaas réservées j^nsgiiie-là au pouvoir 
^^irituel. Tel conseiller pensait qu'il n'y avait aucune 
saiâon pour ééfesdre: a«i beaux-frères et beilea-scaurs 
de s épQuanr, efc il ajoutait que de pareilles unions 
pouvaient être réclamées par Tintérét des enfants^ trop 
heureux de retrouver raffection de leurs parents dam 
le frère ou la sœur de leur père ou de leur mère. Tel 
autre approuvait le mariage entre l'oncle et la nièee^ 
nœis non entre k tante et le neveu. Un troisième ne 
voulait le proscrire en ce dernier cas que si hu tante 
était plus âgée. Aecordertrit-on des dispenses f Nouvel 
emboirra!». Portalis avait en grand soin d'aflirmer, con- 
fedrm^nent aux idées d'une certaine école, que les dis- 
pense» aussi bien que les empêchements étaient du 
ressKNft du pouvoir eivil^ et cependant il y eut parmi 
806 eoilègùes une hésitation bien naturelle. Dans qneP 
cas, poiair qunl» motifs accorder des dispenses ? Gom- 
meat l^s aeeorder à certaines personnes et les refuser 
à d'autres? 

« Ijd» dispenses', i» disait le conseiller Gretet, a ne se- 
ront qu'une vaine formalité si l'a loi ne détermine lecr 
cas où elles pourront être obtenues : au lieu d'être des 
exceptions», elles deviendront bientôt la règle. » Et if 
ajoutait r « La loi dcHt défendre absolument ce qui est < 
nuisible^ et abandonner l'usage de ce qui ne l'est pas ) 
à la discrétion des particuliers. » Belle maxime I Mais 
la question est précisément de savoir ce qai est nuisi- 
ble, et, de plus, si eo qui est nuisible en général ne 
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doit être permis pour aucun motif et dans aucun caSé 
Âh 1 je comprends la difficulté pour le pouvoir laïque 
de déterminer ces cas, et la difficulté plus grande en- 
core d'appliquer sa règle en toute raison et en toute 
convenance, de manière que la conscience soit vrai- 
ment satisfaite. Quoi! voilà deux personnes qui veu- 
lent contracter entre elles une de ces unions qui sont 
jusqu'à un certain point contre le vœu de la nature 
et généralement préjudiciables aux bonnes mœurs; 
et parce qu'un fonctionnaire civil leur aura délivré un 
morceau de papier timbré revêtu du sceau de l'État et 
de sa propre signature , ces personnes pourront vivre 
ensemble en toute sûreté de conscience et Dieu bénira 
l leur union 1 Qui oserait penser pareille chose? Dans 
l'Église, cela se comprend, parce qu'il y a dans l'É- 
glise des brebis et des pasteurs, et que ceux-ci ont 
reçu de Dieu même le pouvoir de lier et de délier. 
Tout ce que vous aurez lié sur la terre sera lié dans le 
ciel, et tout ce que vou^ aurez délié sur la terre sera dé- 
lié dans le ciel, a dit Jésus-Christ à ses apôtres ; il leur 
a laissé, en les confiant spécialement à Pierre, les clefs 
de son royaume, c'est-à-dire la pleine autorité sur les 
âmes avec la charge de les conduire dans les voies du 
salut, et il a promis son assistance, jusqu'à la fin des 
temps» à ceux qui rempliraient cette mission. Mais il 
n'a pas fait les mêmes promesses aux princes de la 
terre, il ne les avait pas faites aux législateurs de 1 803, 
et voilà sans doute pourquoi ceux-ci hésitèrent beau- 
coup et s'y reprirent à plusieurs fois avant d'adopter 
l'article 164 qui porte dans sa rédaction actuelle : 
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« Néanmoins, il est loisible à TEmpereur (au Roi) de 
lever pour des causes graves les prohibitions portées / 
au précédent article. » C'était donner au chef de TEtat 
charge drames. " " ) 

On aura beau dire et beau faire, ce n*est [ms par de 
tels moyens que les mœurs se maintiendront pures et 
que le foyer domestique deviendra Tasile de toutes les 
vertus. Pour intervenir d'une manière utile en matière 
si délicate, et pour rappeler avec autorité à ceux qui 
les oublient les saintes lois du mariage^ il faut être plus 
qu*un homme^ il faut tenir la place de Dieu. 

C'est ce que TÉvangile nous montre admirablement 
dans la personne de saint Jean -Baptiste^ le premier 
martyr d'une cause pour laquelle tant de héros chré- 
tiens, tant d*apôtres ont versé leur sang, et pour la- 
quelle encore n*ont cessé de lutter, depuis les premiers 
jours du christianisme, les généreux pontifes qui sont 
venus s'asseoir tour à tour sur la chaire de saint 
Pierre. 

// y eut un homme envoyé de Dieu^ qui s'appelait Jean. 
Jeune, il avait vécu au désert, aux bords du Jourdain, 
où plus tard il baptisait ceux dont sa parole avait tou- 
ché le cœur et leur prêchait la pénitence. Le beau té« 
moignage que lui rend Celui dont il est le précuiseur 1 
Qu'avez-vous été voir au désert? dit Jésus à la foule 
qui avait contemplé avec étonnement cet homme ex- 
traordinaire. Est-ce un roseau agité par le vent? Est-ce 
un homme vêtu mollement, comme ceux qui habitent 
les palais des rois ? 

Ni cette souplesse^ ni ce faste; Jean n'avait rien du 
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courtisan; il le fit bien voir an voluptueux Hérode, 
auquel il disait qu'il ne lui était pas permis de vivre 
dans un commerce incestueux avec celle qui avait été 
la femme de son frère : Non licet tibi habere uooorem 
fratris tnù (Marc. VI, 18.) 

Combien les choses sont changées! Aujourd'hui ce 
n'est plus le prophète, c'est le monarque, — quelque- 
fois un autre Hérode, — qui, de son autorité tout hu- 
maine, prononcera sur telles et telles unions ce redou- 
table Non licet. Et ce sera lui aussi qui donnera 
mainlevée pour contracter oes mêmes unions, comme 
s'il était Tinterprète infaillible et Vincorruptible dis- 
pensateur de la loi divine. 

fin bonne foi, quelle dérision ! La même couronne 
ne tombe-t-elle pas tour à tour sur la tête d un saint 
Louis et sur celle d'un Philippe le Bel, ^t n'arrive-t-il 
pas uB jour où un saint Edouard le Confesseur a pour 
successeur un Henri VIU? Faites donc les rois gardiens 
des saintes lois du mariage chrétien et seuls vengeurs 
de la morale publique et privée ( 

Je voudrais savoir sur quels motifs on se base, à la 
chancellerie, pour délivrer des dispenses de mariage, 
bans rÉglise catholique, c'est affaire de conscience le 
plus souvent, et du for intérieur. L'honneur d*une 
femme à sauver, des enftmts à légitimer, ce sont des 
secrets qu'on ne livre pas volontiers au premier venu 
tH avec lesquels la bureaucratie laïque n'a rien à voir. 
Qu on en réfère à la pénitenoerie romaine par l'inter- 
médiaire d'un confesseur tenu au plus rigoureux si- 
lence, de telle manière que rien ne transpire au dehors 
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et que Vincognito soit garanti au pénitent^ cela se con- \ 
çoit à merveille. Ce qui ne se conçoit pas, c'est qu'un \ 
chef de bureau ait à connaître de pareilles choses^ ou 
bien que^ chargé de donner des dispenses, il les donne , 
indistinctement et les yeux fermés. Non, cela n'est pas • 
sérieux. On ne sauve pas les bonnes mœurs par ces 
ridicules expédients^ et le pouvoir a plus à perdre qu'à 
gagner dans cette usurpation sacrilège des attributions 
essentielles et inaliénables du sacerdoce chrétien. Cer- 
tes, Napoléon voyait juste lorsque, voulant faire de 
l'adoption une grande chose, il disait : « Ce n^est pas 
le notaire qui produira oet effet pour douze francs 
qu'on lui payera. » Mais comment a-t-il remplacé le 
notaire qui, do temps de nos aïeux, ne faisait de ma- 
riages que sur la scène et dan» les pièces de Molière ? 
Il Ta remplacé par un fonctionnaire en habit bour- 
geois; nous voilà bien avancés I Napoléon parlait de 
frapper Vimagination. Cela ne suffit pas. Il faut que 
derrière les pompes du culte il y ait quelque grande 
chose comme k Calvaire , comme le tabernacle du 
Dieu vivant. Autrement tous traitez les hommes en 
enfants^ le prestige s'évanouira vite. Mais vous n'arri- \ 
vez pas même à frapper l'imagination, et Tabsence de 
toute poésie dans la cérémonie du mariage civil est, 
entre autres^ le sûr témoignage que ce n'est pas là 
Tunion chaste et sainte à laquelle aspirent des êtres 
sur lesquels rayonne la lumière divine et dont le cœur 
est fait pour des amours éternels. 
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CHAPITRE XIV. 



LA SAINTETÉ DU MAHUGE DÉFENDUIt PAR PIE TU, PIE VIII, 

GREGOIRE ZYI ET PIE IX. 



Laissez donc faire TÉglise et respectez son indépen- 
dance. Elle est là sur son domaine^ qu'elle ne vous 
abandonnera pas. Elle a combattu pendant des siècles 
pour établir dans le monde moderne la sainteté et Tin* 
violabilité du mariage chrétien; elle combattra en- 
core, sans découragement et sans faiblesse, contre 
ceux qui voudraient émanciper la société chrétienne 
des saintes lois qui Tout faite ce qu'elle est et qui sont 
encore aujourd'hui sa force et sa grandeur. 

Aux jurisconsultes de l'ancien régime^ gallicans ou 
jansénistes, ont succédé des législateurs sortis de l'é- 
cole philosophique du dix-huitième siècle avec l'idée 
que tout est à refaire et qu'il leur appartient d'asseoir 
enfin, sur les bases du pur rationalisme et en dehors 
de toute croyance positive, l'édifice à peine commencé 
de la civilisation moderne. 

A de parailles prétentions TÉglise répondra par des 
actes courageux^ par des déclarations solennelles et 
éclatantes, par des refus péremptoires, au grand scan- 
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dale des républicains d'hier deyenos les courtiflans 
d'un soldat couronné. j 

Napoléon^ peu d'années après la conclusion du Con*: 
cordât, ayant par conséquent dégà fait ^expérience de 
l'inépuisable mansuétude d'un pontife animé pour lui 
de la plus paternelle tendresse, Napoléon, dans l'essor 
ascendant de sa fortune et de son génie^ ira se heurter 
à cet obstacle que rien ne lui avait révélé jusque-là et 
où il devait trouver l'écueil de sa grandeur^ je veux 
dire ce qu'on a si justement nommé la force d'un cœur 
sacerdotal^ sacerdotalis pectoris robur. 

Plus d'une fois^à Sainte-Hélène^ on lui entendit ré- 
péter : «Pie VII est un agneau. » Oui, mais un agneau 
qui savait^ au besoin, déployer l'indomptable vigueur 
du lion. Napoléon n'avait pu vaincre aucun des héroï- 
ques scrupules de ce doux pontife^ et il l'avait pour la 
première fois trouvé plus fort que lui lorsque, parvenu 
au faîte de la gloire et de la puissance, voyant tout 
plier sous sa volonté souveraine, il s'était efforcé d'ob- 
tenir de lui Tannulation du mariage, à son gré trop 
peu princier, contracté à Baltimore par son frère Jé- 
rôme. ^ 

Ce mariage était valable, il n'y avait pas de doute ' 
fondé à cet égard. La multiplicité des raisons alléguées ) 
pour le faire casser, — disparité du culte, dé&ut de f 
consentement des parents, rapt de séduction, clandes- ': 
tinité, — prouvait à elle seule le peu de fonds qu'on / 
faisait sur chacune d'elles. Pie VII, très-particulière- 
ment versé dans ces matières, voulut instruire lui seul, 
dans le plus grand secret, une affaire si délicate, et 
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lorsqu'il eut formé devant Dieu fia oonviction, de sa 
propre main il écrivit à Tempereur : « Nous avons 
voulu réserver exclusivement à nous-même Texamen 
de la question que vous avez soumise à notre jugement 
touchant k mariage mi question. Au milieu du nombre 
infini des affaires qui noua accablent, nous avons pris 
tous les soins, nous nous sommes donné toutes les 
peines, nous avons fait nous-méme toutes les recher* 
ches nécessaires afin dé reconnaître si notre autorité 
apostolique pouvait nous fournir quelque moyen de 
satisfaire aux désirs de Votre Majesté, et rien ne nous 
eût été plus agréable que d'entrer dans ses vues ; mais 
quelle qu'ait été à cet égard notre application, et de 
quelque manière que nous ayons essayé de considérer 
ta question, il nous a été impossible^ parmi les motifs 
qui nous ont été proposés ou ceux que nous avons pu 
imaginer nous-môme, d'en découvrir vù seul qui nous 
permît, ainsi que Votre Majesté le soohaiterkit, de dé- 
darer la nullité dudit mariage. » Après quoi, le pape 
expliquait à Tempercur l'invariable discipline de TÉ*- 
^lise et ses maximes traditionnelles en matière de nul- 
lité. Un instant il avait cru le mariage nul pour cause 
de clandestinité ; mais cet empêchement, établi par le 
coifecile de Trente, ne peut être invoqué que dans les 
pays où le décret dudit concile (Sess. xxnr, cap. i^ de 
Reformatione matrémmii) a été ]Miblié et à Tégard des 
personnes pour lesquelles il a été publié. Or il s'était 
conraiocu, par las plus minutieuses recherohes, que 
jamais le décret en question n'avait été publié à Bal- 
timore* Là^dessus il concluait en ces termes : « Il est 
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donc hors de notre pouvoir, dans Tétat actael des cho* 
ses, de prononcer le jugement de nullité;... ei nous 
usurpions une autorité que nous n avonA pas, noua 
nous rendrions coupable d'un abus abominable devant 
le tribunal de Dieu, et Votre Majesté elle-même^ dans 
sa justice, nous blâmerait de prononcer une sentence 
contraire au témoignage de notre conscience et aux 
principes invariables de l'Église. C'est pourquoi nous 
espérons vivement^ » disait le Saint-Père en terminant^ 
« que Votre Majesté sera bien persuadée que le désir 
dont noua sommes toujours animé de seconder autant 
qu'il dépend de nous ses desseins, particulièrement 
dans une affaire qui touche de si près à son auguste 
peraonne^ n'a été cette fois rendu inefficace que par 
Tabsence absolue de pouvoir, et nous la supplions de 
vouloir bien accepter cette sincère déclaration eoaine 
un témoignage de notre affection véritablement pater- 
nelle (1). » 

Nous avons fait connaître précédemment quelle avait 
été la conduite du pape Urbain VIII sous le règne de 
Louis XIII, lorsque ce prince, par des raisons politi- 
ques ou personnelles, voulait à tout prix faire casser 
le mariage contracté par son frère «Gaston d'Orléans 
avec Marguerite de Lorraine; le Saint-Père résista à 
toutes les instances et déclara valable liD mariage qui 
n'était entaché à ses yeux d'aucune nullité» Telle est 
encore la conduite de aon digne sfucoeissaur un sièele 

(1) Lettre de Pie VII à l'empereur Napoléon, juin 1805. Voir PÉ- 
glUe Romaine et le premier Empire, par M. le comte d'Haussonvillei 
t. Il, p. 36iet saiy. 
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et demi plus tard ; à des prétentioDS encore plus hau- 
taines que celles de Louis XIII, à des désirs plus impé- 
rieux, il se contente d'opposer ce Non possumus^ tou- 
jours victorieux dans la bouche des humbles. En vain 
tout est changé dans le monde; une révolution sans 
exemple s'est accomplie en France; ce n'est plus un 
parlement qui favorise les vœux du souverain, c'est 
toute une nation où abondent les esprits forts et à la- 
quelle ne pèse guère, dans tous les cas, le JK)ug^e .IJjJLt 
torité ppirituelle. Pie VU sait tout cela, et il résiste. Il 
sait aussi qu'on peut briser son trône comme on brise 
un roseau, lui même le condamner aux angoisses de 
la captivité et de l'exil, le traiter, en un mot, comme 
on a traité Pie VI. N'importe. Ce qu'on lui demande 
n'est pas en son pouvoir; la ligne de son devoir est 
nettement tracée, a Dieu aidant, il n'y faillira point. » 
On me permettra de citer ici l'historien auquel je 
viens d'emprunter la lettre de Pie VII et d'appuyer sur 
une réflexion qu'il mêle à son récit. « Dans cette pre- 
mière contestation avec le Saint-Siège comme dans cel- 
les qui suivirent, » dit M. d'Hausson ville, <c le malheur 
de Napoléon fut de ne pas se rendre à l'avance un 
compte suffisant de la nature des obstacles contre les- 
quels, de gaieté de cœur, il allait ensuite violemment 
se heurter, ou plutôt, car rien n'échappait à la saga- 
cité de ce prodigieux esprit, son mépris des hommes 
était devenu si général et si absolu, sa confiance crois- 
sante dans ses moyens d'action personnelle avait pris 
de telles proportions qu'il n'y avait plus un genre quel- 
conque d'opposition dont à la longue, — par habileté 
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OU par force, — il ne se tînt pour assuré d*avoir rai* 
son. )> 

Mais cette fois, nous l'avons dit, il avait trouvé plus 
fort que lui. Jésus-Christ a envoyé ses apôtres parmi 
les hommes comme des brebis au milieu des loups, et 
ce sont les brebis qui ont vaincu. On a même vu, sui- 
vant la réflexion de saint Jean Chrysostome, les loups 
se changer en agneaux. Si Pie YIl n eut pas la joie 
d'accomplir une si admirable métamorphose, du moins 
il demeura jusqu'à la fin fidèle au devoir de sa chaire 
et transmit intact à ses successeurs le dépôt sacré de 
la discipline de l'Église. 

PieVIlI et Grégoire XYI surent maintenir aussi dans 
toute sa pureté la sainte institution du mariage chré- 
tien, et plus d'une fois ils rappelèrent au monde entier 
des maximes que les lois modernes tendaient à effacer 
de plus en plus de la mémoire des peuples. 

11 existe du premier une encyclique {Traditi humili- 
tatiy 24 mai 1829)^ où il recommande à tous les pa- 
triarches, primats, archevêques et évoques soumis à 
lautorité du Saint-Siège, d'instruire les fidèles à cet 
égard; de leur apprendre que l'union conjugale a reçu 
sous la loi de grâce une dignité toute nouvelle; qu'elle 
a pour but moins de multiplier notre race, que d'élever 
des enfants pour Dieu et pour le ciel; que c'est Dieu 
lui-même qui en est l'auteur; qu'elle doit être la fidèle 
image de l'union inaltérable que Jésus-Christ a con- 
tractée avec l'Église^ le signe de l'amour immortel 
qu'il a voué à son épouse. 

Grégoire XYI renouvelle les mêmes enseignements, 
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d'une manière encore plus pressante^ dans la célèbre 
encyclique Mirari vos (du 15 août 1832). Saint Paul, 
dit-il à ses frères dans l'^iscopat, nous ayant appris 
que le mariage est grand en Jésas-Christ et en son 
Église» tous nos soins doifent tendre a empêcher qu'oa 
n'entreprenne rien de contraire à la sainteté^ à l'indis- 
solubilité du lien conjugal. Les recommandations si 
instantes de notre prédécesseur Pie Yill n'ont pas ar<- 
rété les abus toujours croissants. Qu'on instruise donc 
les fidèles avec la plus grande sollicitude ; q u'ils sa* 
chent que le lien conjufpil, une fois formé, ne p eut pl us 
j être dissous j^uejpar lajnort; que le mariage est une 
de ces choses sacrées qui sont soumises à Tautorité de 
l'Église, à ses lois^ hors desquelles il n'y a pas de lien 
légitime; et qu'une fin malheureuse est réservée aux 
personnes qui Toudraîent contracter ensemble au mé- 
pris de ces saintes lois, sans avoir mis Dieu dans 
leurs intérêts, sans tenir le moindre compte de la 
sainteté du sacrement et des mystères dont il est la fi- 
gure. 

Mais bien plus s<^nnellemeat encore que pas un de 
ses glorieux et saints prédécesseurs, dans un langage 
plus ferme et plus explicite^ de manière, par consé- 
quent^ à dissiper bien des ombres et à dore sans re- 
tour des controverses séculaires dont sont wmplis les 
ouvrages des théologiens et des caaonistes, Pie EE a 
instruit notre stède de la 'sainteté du mariage chrétien, 
et il a proféré quelques-unes de ces paroles qui ne tom- 
bent pas eu vain^ où les peuples trouvent la vie s'ils 
les accueillent avec respect et soumission^ mais qui, 
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méprisées^ se retourneraieat oontreeaxetdeyiendraient 
leur Buprème condasinatioa. 

Quelle vigueur apostolique dans ces allocutions, dans 
ces encycliques» monuments impérissables de son long 
et glorieux pontifical ! 

À vrai dire, il y a là de quoi dérouter singulière- 
reœent la politique humaine, de quoi jeter sourent lé- 
gislateurs et légistes dans d'inextricables Mnbarras.Le 
Pape rèTe-tril?Se croit>41 au moyen âge? Voilà une pen- 
sée qui les assiège et que les plus respectueux d'entre 
eux ont beauccHip de peine à repousier, tant il leur 
semble que le pieux pontife s'obstine à Rompre en vi- 
sière avec le siècle et à rendre inévitabre le divorce de 
rÉglise avec ce qu'ils appellent la société moderne. 

La société moderne, c'est celle qui est issue de la 
Révolution^ ^ ils croient à sa durée un peu plus qu'à 
l'immortalité de l'Église. 

Us se désabuseront peut-être un jour^ et ces antino- 
mies s'évanouiront devant les leçons que nous réserve 
l'avenir. En attendant^ nous sommes bien persuadé^ 
pour notre compte, que l'Église catholique trouvera 
toujours à s'accorder avec la vraie civilisation^ qui lui 
doit son origine et dont elle sera éternellement la sau- 
vi^arde. 

Le mariage civil — on a tu pour quelles raisons — 
est loin d'être à nos yeux un progrès; tel qu'il existe 
dans nos codes, il ne respecte ni la liberté^ ni la di- 
gnité humaine; si on le suppose valable comme con* 
traty le lien qui en résulte ne mérite pas le noble nom 
de mariage. 



188 LE MARIAGE CHRÉTIEN] 

Et cependant il n'y a pas un peuple^ depuis notre 
grande révolution, qui n'ait cru s'honorer, ou du moins 
s'émanciper et faire preuve d'indépendance, en adop- 
tant cette institution qui fait tache dans notre Gode; 
tant notre exemple est contagieux malgré nos fautes 
et les cruelles déceptions dont elles ont été suivies. 

La Nouvelle-Grenade — elle l'a payé cher depuis — 
eut, comme on sait^ sa révolution démocratique en 
1849, celle qui porta au pouvoir le général Lopez, à 
la suite d'un vote enlevé par les émeutiers qui avaient 
envahi le parlement le poignard à la main. Ge fut un 
89 au petit pied : destruction des couvents^ bannisse- 
ment des religieux, constitution civile dressée et ap- 
pliquée en partie sinon aux diocèses, au moins aux 
paroisses. Le mariage civil était indiqué par le pro- 
gramme; un projet de loi fut rédigé, mais il ne passa 
point. Pie IX, néanmoins, ne voulut pas perdre cette 
occasion d'instruire les peuples, petits et grands^ et de 
leur montrer vers quels abîmes on les entraînait sous 
prétexte de liberté. Son allocution Acerbissimum^ du 
27 septembre 1 852, contient ces paroles extrêmement 
remarquables et dont la portée n'a échappé à aucun 
théologien digne de ce nom : 

^ « Nous ne disons rien non plus d'un autre décret 
par lequel, méconnaissant entièremeut la dignité^ la 
sainteté et le mystère du sacrement de mariage^ en 
bouleversant avec une extrême ignorance rinstitution 
et la nature, au mépris de la puissance qui appartient 
à l'Eglise sur tout sacrement, on proposait, conformé- 
ment aux opinions de^ hérétiques déjà condamnés, et 
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sans tenir compte de la doctrine de l'Église catholique, 
de ne plus voir dans le mariage qu'un contrat civil, et 
en divers cas de sanctionner le divorce proprement 
dit^ et enfin de soumettre toutes les causes matrimo- 
niales à la juridiction et au jugement des tribunaux 
laïques. Parmi les catholiques, quelqu*un peut-il igno* 
rer que le mariage est véritablement et proprement un 
des sept sacrements de la loi évangélique institués par 
Notre-Seigneur Jésus-Christ^ de sorte qu'il ne peut y 
avoir parmi les fidèles de mariage quHl ny ait en même 
temps un sacrement; qu'entre chrétiens Tunion de 
l'homme et de la femme hors du sacrement, quelles 
que soient d'ailleurs les formalités civiles et légales, 
ne peut être autre chose que ce concubinage honteux 
et funeste tant de fois condamné par l'Église? D'où il 
suit que le sacrement ne peut se séparer du lien con- 
jugal, et que c'est à la puissance de TÉglise qu'il 
appartient exclusivement de régler les choses qui tou- 
chent au mariage en quelque £açon que ce soit. » 

Là^ Pie IX félicitait les habitants de la Nouvelle- 
Grenade de ce que la majorité avait été assez bien in- 
spirée pour repousser ce projet de loi. 

Mais^ en attendant^ une grande instruction était 
donnée aux peuples et à ceux qui les dirigent : le ma- 
riage entre fidèles est toujours un sacrement; le lien 
conjugal ne peut, en aucun cas, se séparer du sa- 
crement. 

Voilà ce que n'avaient pas compris, ce que niaient 
formellement tous les légistes. Des théologiens, d'ail- 
leurs parfaitement orthodoxes, voués de cœur et d'es- 
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prît i la pore doctrine romaine, le niaient aussi, non- 
aeolement en France, mais hors de France; et nous 
trouTons dans le cours de théologie publié, sur la fin 
du dernier siècle, par les professeurs de l'université de 
Wurbsbourg, membres de la Compagme de Jésus, cette 
proposition qui ne serait plus désormais admissible : 
M Li€et Christus €onin€tum mmtrinumialem elevaverii 
tn sacmmenlum; paiest ta$nei% a fidelibus cmtrahi ma- 
trimanium, quod ttaleat in ratioae eontrdctus, quin siniul 
9U sacramentum (1)» » 

Une nouYcUe lumière est donc acquise à la théo- 
logie du mariage depuis la mémorable allocation de 
Pie IX, et ce n'est pas la seule, comme on va le voir, 
dont nous soyons redevables à ce grand et saint 
pontife. 

A la veille des révolutions dont elle a doBoé le 
signal, l'Italie aussi, ou plutôt la Sardaigne, puisque 
tel était sJors le nom de cet État si étrangement accru 
à la suite de ses hontes et de ses défaites, la Sardaigne 
donc songeait à se doter ém mariage civil , et M. le 
professeur Nuytz — un théologien d'État s'il en fut — 
enseignait à Turin les étranges propositions qu'on va 
lire : 

c On ne peut démontrer, par suicune raison, que 
JésQs^Chrifit a élevé le mariage à la dignité de sacre- 
ments 

« Le sacrement de mariage est un pur accessoire du 

(1) Les nouveaux éditeurs de la Theologia Wirceburgensis (Paris, 
185^) ont eu soin de prémunir le lecteur contre cette thèse, et ils 
ont reproduit en note le passage de Pallocution Aeerbissimwn. 
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contrat, dont il est congéquemineBt séparable, ei le 
sacrement lai-méme consiste dans la bénédiction nup- 
tiale seulement. 

a Le lien matrimonial n'est pas indissoluble de droit 
naturel. 

(c L'Église n'a pas le droit d'introduire des empê- 
chements dirimants; mais ce droit appartient à l'État, 
qui seul peut lever les empêchements existants. » 

J'en passe pour abréger, mais cela suffit pour juger 
de l'ensemble. Ces quatre pn^ositions font assez com- 
prendre ce qu'était renseignement du {Nrofessenr royal 
de Turin. Le Pàpe^ dans son allocution Àd aposlolicss 
(22 août 1851 )i déclara les doctrines en question res- 
pectivement fausses^ téméraires, scandaleuses^ erro- 
nées, hérétiques même et schismatiques, ne laissant 
ainsi aucune illusion à ceux qui les avaient prises sous 
leur patronage. En outre, il conjura le souverain de 
ne rien changer à une législation qui respectait encore 
les droits de l'Élise. Quand donc le mariage dvil fut 
établi dans le royaume d'Italie, sous une forme, il est 
vrai, quelque peu mitigée, et avec des facilités pour 
le mariage religieux que nous n'avons pas en^ France et 
que nous serions presque tentés d'envier à ceux qui 
les possèdent, ce n'était pas un progrès pour cette na- 
tion catholique, et ceux qui la gouvernaient savaient 
très-bien qu'ils transgressaient les avertissements par 
ternels donnés par Pie IX à Victor-Emmanuel : « Que 
le pouvoir civil dispose des effets civils qui dérivent du 
mariage, mais qu'il laisse l'Église régler la validité du 
mariage même entre chrétiens. Que la loi civile prenne 
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pour point de départ la validité ou l'ib validité du ma- 
riage comme l'Église le détermine » et, partant de ce 
fait, qu'elle ne peut constituer (cela est hors de sa 
sphère), qu'elle en règle les efTets civils (t)« » 

Pour le coup, j'en ai grand'peur, les prétentions du 
Saint-Père paraîtront tout à fait exorbitantes, et Von 
trouvera que sur cette base toute entente est désormais 
impossible. 

Quoi! c'est l'Église^ etTÉglise seule^ qui fournira à 
la loi civile son point de départ^ et ce point de départ, 
la loi elle-même est impuissante aie fixer! 

L'État n'est donc plus sut juris? Une nation chré- 
tienne, à ce compte-là, n'est pas, à proprement parler, 
une société complète^ se gouvernant comme elle l'en* 
tend et se suffisant à elle-même? La nation n'existe pas 
sans la famille dûment organisée, cela est évident; la 
famille est le premier élément de ce grand corps qui 
s'appelle une nation et qui ne se compose pas d'indi- 
vidus étrangers les uns aux autres, véritables atomes 
de l'ordre social. Or^ voilà que TËglise se réserve à elle 
seule le droit de statuer en dernier ressort sur ce qu'il 
y a de plus fondamental, de plus essentiel dans la 
constitution de la famille; encore une fois, est-ce que 
l'État ne peut se passer de l'Église? 

Dans une certaine mesure, cela est vrai; je laisse 
de côté les conséquences plus ou moins rigoureuses 

qu'on pourrait tirer de ce principe ; mais ce que je 
tiens à constater, en me renfermant dans mon sujet, 

(1) Lettre du 19 septembre 1852. 
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c'est que, diaprés la doctrine proclamée par Pie IX 
dans ces deux circonstances mémorables, et que je re- 
trouve dans le Syllabus du 8 décembre 1864, le con- 
trat de mariage, qui est véritablement le premier de 
tous les liens sociaux^ ne peut exister, entre chrétiens, 
sans le sacrement sur lequel TÉglise a pleine et entière 
juridiction. 

Donc, — et ceci est de la plus haute importance, — 
séculariser le mariage, c'est le détruire. 

En d'autres termes, le lien indissoluble et invio- 
lable qui unit l'homme et la femme sous la loi chré- 
tienne, est un lien surnaturel et divin dans son ori- 
gine; tout autre lien, de quelque sanction qu'il plaise 
aux pouvoirs humains de le revêtir, n*est pas digne du \ 
nom sacré de mariage. 

Non, la nature ne suffit plus, sous la loi évangé- 
lique, pour joindre ensemble, pour cimenter divine- ' 
ment, à la base de l'édifice, les premiers éléments de 
Tordre social. Il y faut quelque chose de plus. L'Église 
catholique a là dedans son rôle, qui est grand autant 
que salutaire, et rien ne prouvé encore qu'on soit par- ^ 

venu à se passer d'elle. Gomme elle a présidé, dès 
l'origine, à la première formation de la société chré- 
tienne, qu'elle a tirée du chaos de la barbarie et du 
paganisme, il lui appartient encore, par un droit qui 
lui est propre et dont elle ne peut à aucun prix se 
dessaisir, de veiller au salut et à la bonne harmonie 
de la cité de Dieu sur la terre. 

Au reste, quoi d'étonnant que l'ordre de la nature 
soit, à certains égards, sous la dépendance d'un ordre 
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plus élevé et plus parfoit, l'ordre de la grâce, dont 
JésusTChrist est le divin architecte? Ce n'e^t p^ pour 
laisser l'humanité dans son abjection et sa déchéance 
que le Verbe de Dieu s est fait chair et qu'il e^t venu 
habiter parmi nous. I| est le sauveujr du mQnde et ^on 
pouvoir ne connaît pas de limite». Est-cei que ^n Père 
ne lui a pas dit : « Demande-moi, et je te donnerai 
les natioQS en héritage (1). » Ellqs aont bi^n à lui, 
puisqu^il les a achetées de son sang, le sang d'un Dieu! 
De toqs les hoipmes régénérés dans les eaui^ du bap- 
tême il a fait se&i frères d'adoption et les membre» de 
son qorps mystique; ce sont en quelque »orte ses ps 
et sa chair; il ne souffrira pas que jeette chair' soit 
nrâtanée et tombe en proie an% ab omin ations d'un non- 
veau paganisme (2). De quel droit la politique humaine 
lui disputerait-elle ce qu'il récjam^ à pareil titre? 

Il a les paroles de la vie éternelle (3), et il tient en 
main la clef mystérieuse de David, car il est le vrai roi 
d'Israël. Il ovivre, et personne ne ferme; il ferme, et 
personne n'ouvre (4); (^e qu'il a lié ou délié sur la t^rre, 
par le ministère de se» apôtres, Dieu le tient pour tel 
dans l'éternité, et ni rpi» ni peuple» n'ont le droit de 
séparer oa qu'il a uni. Sa<;pre une fois^ qu'e«t-ce que 



(1) Postula a me, etdabo tibi génie» b^reâitatem tuato. Ps. ii, 8. 

(2) ToUens ego mombni Gbri^tUfecJaïi? meinbra in«fetri6is. /(?dr. 

VI, 5. 

(3) Domine, ad quem ibimus? Verba vitae feteri^ae babes. Joan.,vi, 
69. 

(4) Qui babet clavem David; qQÎ apevit, et tieme claudit ; claudit, 
et nemo aperit. Jpo., m, 7. 
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1a pQlitiqw b»«AaH)e pinit prétendre i l'mooBtre de 
9/^ Yolonté» MH^f ainM ? 

II 8*est réservé rhomme comme tin domaine à part 
q^'il di^fend d# tout empiétament avec un soin jaloux; si 
l'çiiusi^rp^cf dp«9iD6, e'#8t notro Ubtrté mimiê, o'Mt 
notre dignité qw p^Ht ; fmm ]w ff upka na eeidentTÎlfi 
jaroaia d'appartenir à Jéiqi-ChrifttMDadâYenir auaeitôt 
Iqi esiclAV^^ 4^ Céi^^r. ^^ César^ c'est tout pouvoir Imr \ 
mdiQ, peuple ou roi^ il n'importe^ qui prétend poaaé* 
der rbQn)iDe tout entier et jod veut pas même faire la 
part di9 Dieu. Or ^ Thomme a^t cho»e saerée par la na- 
ture inmiortall^y at il Tesl une fois de plus par la ré- 
demption. Rovendiquer tout pouvoir sur rhomme^ c'est 
outrager Dieu dans ce qu'il a de plus oher^ le blesser 
au cœur» si j'o(|^ dire. / 

JésQSt^Christ oa nous a^t^il pas signUié oela dans la 
réponse qu'il fit aui Pliarisiens qui^ pour le tanter, 
pour surpr^ndm sut sas lèvrep quelque parole peu 
mesurée dont ils lui auraient fait un crime, étaient 
venus lui demander s'il était permis de payer le tribut 
à César : Die ergo nobis quid tibi videtur, licet censum 
dare Caesari^ an non (5) ? 

II y a bien du mystère dans la réponse^ dans Tac- 
tion qui l'accompagne, dans le motif énoncé par le 
Sauveur, et c'est là, si je ne me trompe, qu'il nous faut 
chercher la limite des droits de César, c'est-à-dire des 
pouvoirs humains quels qu'ils soient, le point où ils 
doivent s'arrêter s'ils ne veulent entreprendre sur les 
droits de Dieu. 

(5) Matth., XXII, 17. 
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Jésus-Christ se fait montrer la pièce de monnaie 
avec laquelle on payait le tribut; on lui présente un 
denier. 

Alors il dit : « De qui est cette image et cette in- 
scription ? — De César. — Rendez donc à César ce qui 
est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu . » 

A César^ la monnaie marquée au coin de César et 
portant l'empreinte de ses traits. C'est chose terrestre 
après tout, voilà sa part et son domaine. — Mais la 
part de Dieu, où est-elle? — Où est Timage de Dieu? 
L'Écriture ne nous Tapprend-elle pas en termes fort 
clairs? L'homme a été fait à l'image de Dieu, à sa res- 
semblance. Dès lors, plus d'équivoque, nous savons ce 
qui est dû à chacun des deux pouvoirs. 

L'homme lui-même, avec son visage tourné vers le 
ciel^ rhomme avec son âme immortelle capable de con- 
naître et d'aimer un bien infini, voilà la part de Dieu. 
N'attendez pas que jamais Dieu s'en dessaisisse et 
l'abandon ne à César. 
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CHAPITRE XV. 



NÉCESSITÉ d'une RÉFORME PAR LE CONCOURS DES DEUX 

POUVOIRS. 



11 y a quelque audace, nous le savons^ à aborder de 
front une question comme celle-ci^ avec la résolution 
de ne transiger sur rien d'essentiel et de revendiquer 
pour TÉglise tout ce qu elle déclare lui appartenir, à 
Texclusion de TÉtat, en vertu d'un droit indiscutable 
et sacré. 

C'est, d'abord, s'exposer à passer pour rétrograde, 
pour ennemi du progrès et des idées modernes, pour 
partisan attardé d'un ordre de choses impossible, se 

déclarer en hostilité ouverte avec son pays et avec 
son temps. Telle sera, j'en suis sûr^ l'impression de 
beaucoup de lecteurs à première vue. 

Je les conjure de suspendre leur jugement jusqu'à 
l'exposé complet de la cause* J'ai conscience d'aimer 
mon pays et de ne pas désespérer de mon siècle. C'est 
en avant que je regarde^ non en arrière, et volontiers 
je prendrais pour devise le mot de l'Âpôtre : Qum qui- 
dem rétro sunt obliviscens, ad ea veto q\m sunt priora 
eœtendens me ipsum. (Philip., m, 13.) 
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D'autres me prendront pour un utopiste, et m'accu- 
seront d'avoir soulevé une question peut-être insolu- 
ble, mais très-certainement délicate et inopportune au 
dernier point. 

Qu'ils y réfléchissent pourtant. La question se pose 
d'elle-même, et il n'est pas si facile de Téviter. N'y pas 
prendre garde, ce n'est ni la résoudre ni la supprimer. 
Elle est de celles qui appellent impérieusement une 
soldftiôn 6t sût lesquelles il y a péril à &e mécompter. 
La société^ la famille, reposant l'une et l'autre sur le 
fondement profond du pacte conjugal, ont un intérêt 
de premier ordre à oe que ce fondraoïent doit solide et 
mis une boiwe fois à l'abri de l'iiistabilltô peu trasdu* 
rante doD4 sost attentes la plupart de nos institutions 
civiles et politiques. S'il est un remède à cette iûsta- 
bilitéy en œ qui concerné le mari«ige, oh he éâUf ait 
mettre trop d'insistance à le faire connaître, si foible 
que Boit l'espoir de le faire aemjiter. 
--^ Mais la question n'est pas mûre. 
•— > Qui Mii?.t, Ce ne«enit pas la pttmlère teh qtie 
DOite toueherîoBS au bitt oontre toute attente, et le 
Oenolle dti Vatican eet deitiné, ce nefnble, à iMUgulhSf , 
dans les idées et dotii les fiUlsi âtlb eh&âgeimllit)» bieb 
aiitremetit eoneîdérableê. 

Loi'sqite l'Égliee catholique) à Ift (atm ÙU mmâ^ êïi^ 
tiet*, a«ra de nouvtett ptt)clâtné lee grandee véHlés déjA 
définie^ par le Concile de Trente; Idreqtn'dle Aura 
XKHQAfliélneQt ineiàté sur ce peint que tout tfiariag^ 
Mdtmoté eaM son «ven M contre eei règles eut nul 6t 
de nulle valeur, tAlleoMnt que le mariage citil n' 
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qaun concubinage déguisé; il sera biéU difficile que 
lès faonimds de gouvei'oement^ s'ils sont doués dé quel- 
que àeh^ politique^ ne songent p^s à reviser dies lois 
qUi mettent psirtois les catholiques eUt-mèmes dan 
rimpossibilité^ soit de légitimer une union illicite, soit 
d^en cotitracter une parfaitement légitime et valable 
BMt yeut dé rÊglise. 

Comment cela s'accomplira-il ? le n'en sais vraiment 
rien. Des deu^ pouvoirs qui sont en présence^ lequel 
fera les premières avàtices, et jusqu'où les concessions 
irotit-elles de part et d autre? C'est ce que j*igflore 
également. Ce que je sais, — ôar cela est nécessaire, 
— ^ c'est qu'tm nouvel accbrd se fiera, ou que du moins 
on essayera de isortir du slatu quo. 

Ceux qui ne veulent plus de concordats et qui met- 
tent leur idéal dans la sépàratiôfi absolue de l'Église et 
de TÉtat, n'y ont pas songé : cette séparation, qui n'a 
jamais été complètement réalisée, est un état violent, 
presque chimérique, par la raison toute simple qu'il y 
a telles matières mixtes qui relèvent natutellement de 
deuï pouvoirs indépendants et distincts l'un de l'autre, 
et dont nilÉglise ni l'État ne sauraient aucunement se 
désiûtèresser. 

Eh 1 qii^y a-t-il de plus mixte que l'homme lui-même? 
Corp^ et âmtâ, tënatit de Tange et de la brute, comme 
l'animal dematidant sa subsistance au monde inférieur^ 
mais aussi, comme une plante céleste qu'il est^ selon 
le beau mot de Platon, plongeant ses racines dans Tin- 
fini pour y puiser une plus pure et plus noble vie. Le 
temps et TespaiMi né mesurent pas l'horizon de sa peu- 
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sée, et la meilleure part de lui-même survit à la ruine 
de son corps. Est-il donc étonnant que la religion^ pré- 
sidant à ses destinées immortelles, s empare des circon- 
stances les plus décisives de sa vie et les marque du 
sceau qui protège les choses saintes? Ainsi a-t-elle 
fait pour le mariage; nœud sacré, d'où sort, comme 
une tige nouvelle ^ la famille humaine; source des 
générations qui perpétuent notre race à travers le 
temps et au delà du temps; flambeau où s'allume la 
première étincelle d'une vie supérieure à celle de tous 
les autres êtres qui peuplent la terre^ d'une vie qui^ 
après une épreuve plus ou moins longue, doit trouver 
en Dieu sa consommation. L'Église^ ou plutôt son di- 
vin fondateur, a fait du mariage un sacrement (1). Il en 
avait bien le droit peut-être. Mais en mettant ce contrat 
hors de pair et en le tirant de la condition des choses 
profanes, lui a-t-il enlevé ses propriétés civiles et so- 
ciales? — Point du tout; la nature même des choses 
s'y opposait, La famille légitime^ constituée par le ma- 
riage chrétien, étant restée, après comme avant la 
venue de Jésus-Christ, le premier élément et la base 
essentielle de la société civile, celle-ci n a point en- 
tendu abdiquer sa part d'autorité sur un contrat sans 
lequel elle ne saurait subsister. Seulement elle a ren- 
contré la limite de son pouvoir non-seulement dans les 
droits de l'individu, apanage naturel de toute créature 
humaine, mais encore dan^ les droits non moins in- 



(1) Sur rindivisibilité du contrat et du sacremeût nous nous 
sommes suffisamment expliqué dans le chapitre précédent. 
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violables dont FÉglise est investie par Jésus-Chriet 
lui-même. 

Droit naturel, droit ecclésiastique, droit civile voilà 
les. trois éléments qui^ sans se contrarier ni s'eiclure^ 
doivent présider à la formation du mariage et en ré- 
gler les conditions dans une société chrétienne bien 
ordonnée. 

C'est ce que saint Thomas, avec cette largeur de vue 
qui lui est propre, a parfaitement compris et nettement 
exprimé dans ses commentaires sur le Maître des 
Sentences. « Le mariage, a-t-il dit, en tant qu'il est 
une fonction de la nature, est régi par la loi naturelle; 
en tant qu'il est un sacrement^ il est régi par le droit 
divin ; en tant qu'il est une fonction sociale (ofiEicium 
communitatis), il est régi par la loi civile. » Et voilà 
pourquoi, ajoute-t-il aussitôt^ du chef de chacune de 
ces lois une personne peut être rendue inhabile au ma- 
riage^ et ideo ex qualibet dictarum legum potesi aliqua 
persona effici ad matrimomum illegitima{i). 

On voit d'ici la possibilité d'un conflit, supposé 
qu'il n'y ait pas subordination et parfait accord entre 
ces différentes lois. Point d'opposition, bien entendu, 
entre la loi naturelle et la loi ecclésiastique, la première 
ayant TÉglise pour interprète infaillible et la seconde 
émanant directement de son autorité législative. Mais 
est- il impossible que la loi civile, en réglant les condi- 
tions du mariage, se mette, en contradiction, soit avec 
la loi naturelle, soit surtout avec la loi ecclésiastique, 
et, dans ce dernier cas, qu'arrivera-t-il? 

(1) In IV Sent., dist. xxxiv, q. I, art. 1, ad 4""». 
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Il arrivera et qui arHve malheureusement trop sou- 
vent sous Tempire de notre Code civil français, au mé- 
pris de la libei^té de conscience et du droit, reconnu à 
tout citoyen français, de vivre selon les loi& de 1 Église 
catholique. Telle personne sera, par la loi civile, dé- 
clarée inhabile à contracter mariage danfa telles condi- 
tions^ qui a rigoureusement ce droit, et d'après la loi 
naturelle et d'après la loi ecclésiastique ; tandis que 
telle autre, toujours aux termes dé la loi civile, se 
trouvera tonte sa vie assujettie par un lieu nul aui yeux 
de la cOUscicDce et réprouvé par TÊglise. Que le cas 
soit fréquent, qu'il ne puissis ètfe généralement évité 
pat les âmes de bonne Volonté, je ne le prétends pat», à 
Dieu ne plaise. Je n'ai garde d'exagérer à plaisii^ les im- 
perfections de notre législation actuelle. Mais c^est trop 
éncol'e que cela suit poâsiblé et quelquefois même iné- 
vitable. A ee mal il faut chercher un remède; ou ne 
le trouvera bien évidièmmëut que d^s la bonne har^ 
monie entre leâ dèut légi&latidUô ecelédiastique et 
civile. 

L^Ëglise, de Bon doté, tiendra tsompte de la législa- 
tion civile, de Tétât des mœurs^ de^ eiig^Uctês du 
temps; elle l'a toujUUfd fait. Que l'État ■reconnaisse, à 
son touf , les droits de TÉglise, ou du moins le& droits 
des citoyens qui, fidèles & leUr oonsciebce, VéUleut ob- 
server led lois de l'Égliisè dont ils sont membîeô. A 
tOUâ les points dé vue, il le doit. Saint Thomas, que 
nous eitiouà tout à Theure, nous rappelle fort à propos 
qu'il y a tel empêchement dirimant, sanctionUé par 
l'Église^ qui a sOU priUcipe dftn6 la loi eivilé : Tempe- 
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chement de parenté légale (cognatio legalis), qui frappe 
de nullité le mariage entre le père adoptif et les en- 
fants adoptifs à tous les degrés, et même entre les en- 
fants naturels et les enfants adoptifs du même père, 
tant que subsiste le lien de la paternité adoptive. L'a- 
doption elle-même est du domaine de la loi civile, et 
c'est encore la loi divde qui, ^ar cks ïnotifs de mora- 
lité et de haute convenance faciles à comprendre^ a 
commencé à interdire de pareilles unions. Mais la 
loi civile n'a pu, — c'est encore saint Thomas qui le 
remarque, — rendre ces unions illégitimes et nulles de 
plein dtoit; elle ûe Ta pu de sa propre autorïté^ et 11 a 
fallu la dakiction de l'Église pour que la parenté légale 
âevtût un empêchement dirimakit(l). 

(1) In IV Sent., dîst. xlii, q. II, a« 11. c Respondeo dicendiim 
quod \et diyina illas personas priaecipue a matrimonio excluait, quat 
neceâsé erat. cobabltarid, de, lit, Rabbi Moyses dicit, si àd eaft liceret 
car&alis bopula» ftoilis fràteret eODôupîBcentiaB locus, ad quatn repri«- 
mendam matrimonium est ordinalum : et quia fîlius adoptatus rer^ 
satur in domo patris adoptantis sicut fîlius naturalisa ideo legibus fwh 
manis prohibitum est inter taies matrimonium contrahi ; et talii 
prishihitio éit pêr ËèdéHam appfobatâ^ et indd habetur qaoà legalis 
«ogbàtio matrimoniom iibpediat..4« Ad quaftum dicondum, (ftKfé. 
prohibitio legi$ humctn^s non smffieeret ad impedimentum mOfrith/mii^ 
niêi intervenir et auctoritas Ecclesise^ qux idem etiam interdicit.j* 
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CHAPITRE XVI. 



ABROGATION DE DEUX ARTICLES DU GODE PÉNAL. 



Il est donc nécessaire que la loi ecclésiastique et la 
loi civile aient, pour ainsi dire^ l'œil Tune sur Vautre^ 
afin de marcher du même pas et de ne pas mettre les 
citoyens^ qui sont aussi des fidèles^ dans la regrettable 
alternative où ils sont lorsque Tune des deux permet 
ou enjoint ce que défend l'autre. Il n'est ni bon ni 
juste qu'ils soient quelquefois forcés, pour régler leur 
conduite, de choisir entre leur qualité de Français et 
celle de chrétiens catholiques. 

Bien évideipment^ cette considération si légitime a 
exercé peu d'influence sur la rédaction de notre Gode 
civil. Les législateurs de 1803 étaient de deux sortes. 
Les uns, anciens magistrats^ jurisconsultes émérites, 
envisageaient cette grave et délicate question du ma- 
riage à travers tous les préjugés parlementaires dont 
ils étaient^ même les meilleurs d'entre eux, profondé- 
ment imbus. Leur théologie gallicane les mettait fort 
fort à Taise pour composer de toutes pièces un nou- 
veau titre du mariage^ sans se mettre en peine du droit 
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ecclésiastique (1 ). N'étaient-ils pas persuadés^ de même 
que Pothier et Durand de Maillane, — sans parler des 
théologiens de la vieille école^ — que le contrat de ma- 
riage^ pouvant se séparer du sacrement, relève essen- 
tiellement de l'autorité du prince ou de la nation? 
D'après cette doctrine, il appartenait à TÉtat d'établir 
des empêchements dirimants et de donner des dispen- 
ses, dans les limites^ bien entendu^ du droit naturel 
qu'il avait charge d'interpréter et de faire passer dans 
le droit positif. Système insoutenable^ nous l'avons vu, 
mais enfin généralement admis au wnv siècle et favo- 
risé par tous les gouvernements de TEurope. Les au- 
tres rédacteurs du Code civil^ le Premier Consul à leur 
tète, étaient des libres penseurs, disciples de Rousseau 
et même quelque peu de Voltaire. Il va sans dire que 
le droit canon les gênait encore moins. Us se croyaient, 
comme législateurs, investis de tout pouvoir sur la 
pauvre humanité^ regardaient le mariage comme un 
simple contrat civilj comparable aui contrats de vente 

(1) V. Exposé des motifs du titre V, livre i«'. du Code civil, du 
mariage, par le conseiller d*État Portalis. (Motifs et Discours pro' 
nonces lors de la publication du Code civil, etc., t. I, p. 99. Paris, Di- 
dot, 1838.) Portalis néanmoins proclame une grande vérité, mais 
dont il ne tient pas assez compte : <» Ce contrat n'est pas purement 
civil, quoi qu* en disent les jurisconsultes; il a son principe dans la na- 
ture, qui a daigné nous associer en ce point au grand ouvrage de la 
création ; il est inspiré et souvent commandé par la nature même. » 
Plus loin il affirme que Fintervention de la religion dans le mariage 
est légitime. Parlant des dispenses, aux empêchements fondés sur le 
droit naturel, il ajoute sans beaucoup de logique : « Nous n^avons 
donc pas hésité d'attribuer au gouvernement le droit d'accorder 
ces dispenses, etc. » 
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OU ()e louage^ résoluble au gré des parliefi, à moins 
que Iq législateur, par aagetse politique^ n'eût prit aoia 
cle fortifier un lien trop fragile et de fixer par de bon^ 
qea lois Tinstabilité des époux trop volages. 

Peut-être erurent4ls de bonne foi, les uns et les 
atUreSy qtt'ilis étaient véritableinent quittes yis-à-via de 
rÉçUse, reconnue par le oouoordat de 1801 , et qu'ils 
avaient suffisamment respecté la liberté de la con* 
seieaee catholique. Us ne touchaient pas au mariage 
religieu]^, dont il^ semblaient même ignorer Tei^îstraoe^ 
et s'ils ne lui attribuaient pas les eBets civils que lui 
Qonférait Tancien droit, ils laissaient à chaoun pleine 
liberté d'en user ou de s'en abstenir. Que pouvait^oa 
raisonnablement leur demander de plus? 

^h bien l c'est ici précisénuent que la forée des 
choses vient infliger un flagrant démenti à la théone 
qui érige en principe et prend pour base de la législat* 
tion du mariage la séparation absolue de VSgliae et de 
TËtat» Ce qu'il y a de fictif dans cette théorie se trahit 
dans l'application 9 et l'on s'aperçoit bientôt que le lé- 
gislateur moderne, si peu gêné qu'il soit par la théo- 
logie, est encore loin d'avoir résplu le nroblèipe qui 

s'impose à lui 

Vous ignores Vexiatmice du mariage religieux, voue 
ne lui attribuez aucun effet cîvîl, vous le regardez 
cornme chose purement facultative et qui n'intéress0 
quç la conscience, soit; mais alors, prenez^y garde, il 
faut être conséquent jusqu'au bout. Les personnes qui 
contracteront un mariage de conscience, devant le 
prêtre catholique^ seront à vos yeui^ comme si elles 



n'étaient paa ^ipri^^s; pi elles, pi leurs enfants, ne 
pourront réclamer de la loi civile U protection des 
droite résultant d'un pureil marine ; vt>ilà ce que de- 
niaode la logique^ mais elle veut au^si qu'on 8*ep 
tienne 14« Le législateur a-t-il strictement observé cette 
règle? Point du tout; il y a dérogé de la manière la 
plus eî;pre^peen 1810, lorsqu'il a promulgué les arti- 
cles 1 99 et 300 du Code pénal. 

Ces deux articles appartiennent au titre ^'"^ du li- 
yre III^ où il est questipn <^ des çrimee et délits contre 
la;cboqe publique, « et le paragraphe lui-même ckst inti- 
tulé ; Des contraventions propres à compromettre l'état 
des personnes. Voici U teneur de ces deu^ articles ; 

« 199. ïoi?.t mini^tro d'un culte qui procéder* aux 
u cérémoniee religieuses d'un mariage, sans qu'il lui 
(^ ait été justifié d'un acte de m^ria^e préalablement 
a reçu par les officiers de Tél^t civil, sera,^ pour la 
f< première foisi, puni d'une, amende de seize fr^ncA à 
<c cent fra,nc|^, 

« 20Q. En cgks de nouvelles cootravOTtipns de l'e»- 

(i pèce exprimée en Ti^rUcle précédent, le ministre du 
« culte qui les aura commise^ sera puni : «a^voir, poqr 
« la premi^e récidive^^ d'un empri^nnement de» deux 
« à cinq ans, et pour la, seconifeji de la détention, » 

U loi n'ignpre dQU» l^^ la mariage religieux 
autant qu'elle voudrait en avQir l'air, puisque, a'il 
B'exi&te pas pour le Code civil, il tient 9a place dans 
le Code pénalt Au fond, cela s^j^pUque, sans sft jurti- 
fier. On a senti q#e le lien contracta dans le for inté- 
rieur et deYWt le ministre du culte était quelque chose, 
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et que ce quelque chose influait sur l'état des person- 
nes^ sur leur liberté^ sur la situation réelle de leurs 
enfants. En dépit des abstractions de la loi^ qui vou- 
drait faire deux hommes du citoyen et du chrétien, on 
est marié ou on ne Test pas, il n'y a pas de milieu; 
avec ou sans le concours de l'officier civil, l'engage- 
ment pris devant l'Église est sacré, et l'on a beau être 
philosophe, on ne peut pas faire comme si cet enga- 
gement n'existait pas. D*autre part , la loi civile 
éprouve une extrême répugnance à reconnaître ce qui 
s'est fait sans elle; elle aurait manqué son buf, car le 
mariage échapperait par là au principe de sécularisa- 
tion ; la religion entrerait par cette porte dans la vie 
civile. Ne pouvant tout empêcher, la loi se venge par 
l'amende et l'emprisonnement; elle entrave, autant 
qu'il est en elle, le ministère du prêtre, sans égard aux 
circonstances délicates où, la conscience venant à le 
réclamer, il se trouve que, d'autre part, la célébration 
préalable du mariage civil est légalement ou morale- 
ment impossible. Grave atteinte à la liberté de con- 
science, à la liberté individuelle! Bizarre anomalie 
dans une loi qui a la prétention d'être avant tout logi- 
que I Qu'elle le soit donc, encore une fois, jusqu'au 
bout et qu'elle n'attache pas une odieuse pénalité à un 
acte qui n'existe pas à ses yeux et qu'elle a pris soin 
de dépouiller de toute valeur. Aussi, nous joignons- 
nous à M. Batbie pour réclamer l'abrogation des arti- 
cles 1 99 et 200 du Code pénal, et avec lui nous posons 
ce dilemme, qui nous semble irréfutable : 

a De deux choses l'une : ou le mariage religieux 
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n'est rien aux yeux du législateur^ et alors pourquoi 
les articles 199 et 200 du Code pénal, qui érigent en 
délit un acte de religion ? ou le mariage religieux est 
un fait important, et alors pourquoi le Code civil n'en 
tient-il aucun compte ? 

u II faudrait choisir (ajoute M. Batbie) entre ces 
deux partis. Que le mariage religieux soit non existant 
pour la loi civile et constitue un Fait délictueux pour 
la loi pénale, c'est une contradiction manifeste (1). » 

Ce n*est pas le seul cas où le système de séparation 
absolue, qui n'est pas Tétat normal des sociétés, est 
réduit à se contredire^ Par là il révèle ce qu'il vaut et 
donne beaucoup à réfléchir aux publicistes qui aiment 
la logique, sans doute, mais qui ne veulent rien lui 
sacrifier de ce qui intéresse la dignité du citoyen et les 
droits de la conscience. Poursuivons. 

(1) V. la Bévue critique de légidation^ année 1867, t. XXX , 
p. nk. 



U 
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CHAPITRE XVII. 



RÉVISION DE PLUSIEURS ARTICLES DU CODE CIVIL. 

Nous nous piquons beaucoup, 6n France, de respec- 
ter la liberté bumaine^ en ce qu elle a d^^sentiel et 
d'inaliénable. L'Église la reéfieete plus eiMone., Me ne 
lui impose q«e les sacrifices indiepenmbleis, et chose 
étonnante, s*agit-il de la limiter, elle se prend à dou- 
ter de son propre pouvoir. 

Avouons que TÉtat ne connaît guère ces scrupules. 
La liberté du mariage, — une liberté huinaine s'il en 
fut, — n'est pas à l'abri de ses entreprises. C'est là 
une tendance vieille de plusieurs siècles, une tradition 
que Tancien régime a léguée à la révolution et que 
celle-ci a recueillie comme un précieux héritage. 

Quelle est la nation qui, au Concile de Trente, a ré- 
clamé la première les lois assurément très-sages, très- 
salutaires, mais enfin restrictives de la liberté du ma- 
riage, en vertu desquelles la clandestinité est devenue, 
ce qu'elle n'était pas dans l'ancien droit, un empê- 
chement dirimant ? On le sait, c'est la nation fran- 
çaise, représentée par le cardinal de Lorraine et par 
les ambassadeurs et théologiens du roi Charles IX. 
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Trè»-piX)l)abLement, eaas la FrancOt oe décret n'eût 
fQkat pasfié. Elle en «ollieitait un autre d'une oppor- 
tunité plufl eontefttable. Si le Concile eût acquiescé à 
49ee Tœui^ eipriniéB par la même voie, il eût égale- 
ment frappé de nullité tout mariage contracté par les 
fils et filles de famille ftane le consentement de leurs pa- 
tents; — sauf à fixier un temps plus ou moins long, 
au delà duquel^ en cas de mauvaise voloatédes parents, 
•en aurait pu passer outre à la célébration du mariaâ;e (1 ). 
Par des motifs que les historiens du Concile ne nous 
ont pas suffisamment fait connaître, mais qu'on de- 
vine en lisant les théologiens, -cette proposition fut 
vivement combattue et finalement rejetée. La liberté 
4u mariage fut donc assurée même aux lils et filles de 
famille, ou du moins on me la mit pas sous la ^dépen- 
dance absolue de la volooïté quelquefois tyrannique «t 
capricieuse dee patente. On parut généralement in- 
cliner à eroire qu'il s'agissaiit làd'uM liberté inhérente 
à la nature humaine et, partant, tout à fait Inaliéna- 
ble. Quiconque a le pouvoir de devenir père, pensait- 



(1) Cette demande fut présentée att Qoncilepar les -ambassadeurs 
de Charles IX, le 24^ juilleit lô63. Elle estiormoléeven ces termes» .à.]a 
suite de la demande reJative aux mariages clandestins : « Filiorum 
autem et fîliarum-famîiias matrimoniasineparentum consensu nullo 
modo justa et légitima sint, nisi placeat Sanctissimas Synodo quo- 
ruindam patrnm mofosffeati, et nimiad in oollocandis pueris negli- 
^entiœ ocourrendo, tempus-aliguod praescribere, quo tandem trans- 
acto, liberum sit fîliis et fîliabus, sine patris consensu matrimonium 
contr&here.» (Cedula exhibita ab Oratoribus Régis Christianissimi lecta 
in congregatione XXIV Julii MDLXVUII (sic). Ap. Raynaldi, ad 
ann. 1563, p. 429.) 
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on, a par là même le droit d'être époux légitime; le fils 
est essentiellement sut juris dans cet ordre de choses, 
€t nul, même son père, ne peut enchaîner sa volonté 
de manière à rendre son consentement inefficace^ lors- 
qu'il lui plaît de contracter mariage. Ainsi raison- 
naient les théologiens, et qui oserait prétendre qu'ils 
raisonnaient mal ? De savoir si l'Église n'aurait pas 
pu accorder aux parents^ par une sorte de délégation, 
un pouvoir que leur refusait le droit naturel, c'est 
auîre chose^ et la question, posée en ces termes^ n'a 
pas été tranchée^ que je sache. Mais il a été décidé 
qu'on s'en tiendrait sur ce point à l'ancien droite et 
qu'un nouvel empêchement dirimant, d'une applica- 
tion au moins très-difficile, ne serait pas ajouté à l'em- 
pêchement assez onéreux déjà de clandestinité, le seul 
qui réunit un nombre suffisant de suffrages^ après la 
discussion la plus longue et la plus animée peut-être 
de toutes celles qui remplirent la dernière période du 
Concile. 

Nous avons dit ailleurs, et il est inutile de le répé- 
ter^ comment on s'y prit en France pour éluder la dé- 
cision négative du Concile sur le second chef (1). On 
imagina le rapt de séduclion^ et désormais il fut admis, 
dans tous nos parlements, qu'un jeune homme, en- 
core mineur, qui s'était marié sans le consentement de 
ses parents avait été nécessairement victime d'un rapt; 
empêchement dirimant particulier à la France, et que 
nos avocats généraux invoquaient sans rire^ avec l'é- 

(1) Chapitre x. 
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trange prétention de rester en ce point fidèles à l'es- 
prit comme à la lettre du Concile de Trente. Pour les 
fils de France, dont les alliances étaient une afTaire 
d'État, la minorité par rapport au mariage n'avait pas 
de terme : témoin le mariage de Gaeton d'Orléans^ que 
Louis XIII voulait faire casser, quoique ce prince, déjà 
veuf, l'eût contracté à l'âge de 24 à 25 ans. Lorsque 
Napoléon demanda à Pie VII de déclarer nul le ma- 
riage de son frère Jérôme avec miss Paterson, il in- 
voqua aussi le rapt de séduction, on sait avec quel 
succès. ^ 

Le lecteur croit peut-être que je m'égare et que je suis ' 
à cent lieues du Code civil. Loin de là, ce qu'on vient | 
de lire peut servir de commentaire aux articles 148^ 
149 et 150 de ce même Code, articles qui tranchent 
résolument la difficulté à laquelle les anciens juriscon- 
sultes n'osaient se heurter et qu'ils avaient trouvé le 
moyen de tourner. Dans la loi moderne, le défaut de 
consentement des parents est définitivement érigé en 
nullité et suffit pour faire casser le mariage des fils et 
filles de famille mineurs, sans qu'il soit besoin d'avoir 
recours au rapt de séduction (1). C'est un progrès. 

(1) Ci-dessous le texte des trois articles en question : 

148. Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomnlis, 
la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, ne peu- 
vent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère : 
en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. 

149. Si l'un des deux est mort, ou s'il est dans l'impossibilité de 
manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit. 

150. Si le père et la mère sont morts, ou s'ils sont dans l'impossi- 
. bilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent; 
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Je ne dirai rien de l'obscurité de la loi, obscurité que 
déplorent les jurisconsultes (1 ), et d'où peuvent résul- 
ter les inconvénients les plus graves dans une matière 
qui devrait, plus que toute autre, être soustraite à l'em- 
pire de l'arbitraire. Ce que je regarde comme on plus 
grand mal/ c'est Topposition qui existe ici entre le 
droit civil et le droit ecclésiastique. On devine ce qui 
peut en advenir. Un jeune homme, très-légitimement 
marié à l'étranger, — ou même en France, par sur- 
prise, — verra rompre son mariage et sera forcé de 
se séparer de l'épouse à laquelle il est uni par un lien 
sacré. La loi ayant fait du consentement des parents 
une condition sine qua nan, il n'y a pas à dire, si les 
parents invoquent cette nullité, le tribunal doit la pro- 
noncer au mépris des lois de l'Église. Est-il donc né- 
cessaire de perpétuer cet état de choses, et rien que 
l'existence de pareils article» dans le Code d'une grande 
nation catholique n'est-elle pas déjà un scandale? 

Mais qui sait? La loi civile croit peut-être avoir ici 
Favantage sur la loi ecclésiastique, et s'estime plfcts 
sage, plus prévoyante, plus jalouse de maintenir dans 
la famille la véritable subordination, sans Tafquelte il 
n'y a ni respect pour les parents, ni protection efficace 
de leur part pour l'inexpérience de leurs enfants tou- 

s'il y a dissentiment entre Tafail oè Taleule de la même ligne» il suf- 
fit du consenteisent de PaXenl. 

S'il y a disaentioBeid entre ks denoc lignes, ce partage emportera 
consentement. 

, (1) M. VaMte^ EœpHàaHwi swnmmrê dm livré P' du Qoiê Mjpo- 
Mm», th» V, Tf* sut etxyni. 
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joura presaés ift ieeouer le joug lie Tattiorité pater- 
Qelle? 

TentendB d'îei le& défenseurs du Code qni me disent : 
« Y songez-vous, et le moment est-il bien oboisi pour 
ôter à la jMinesse ce frein salutaire? Ne dissimulez rien ; 
vous Toulez non-seulement Tabrogation des articles 1 48, 
149 et 1 50 du Code, mais encore Tabolition du ma- 
riage civil et de toutes les formalités de droit qui Ten* 
tourent. Dès lors, voyez ee qui arrivera. D'après le 
droit canonique, c'est au sortir de Tenfance que les 
jeunes gens atteignent Tâge où ils peuvent validement 
contraeler mariage. Douae ans pour les filles, quatorze 
ans pour les garçons, voilà où commence pour eux 
cette capacité redoutable de devenir époux ^ d'avoir 
charge de famille. La raison n es^ pas mûre^ les pach 
siona sont ardente» ou plutAt Selles à cet âge. Tout est 
possible* Us trouveront, pour leur malheur^ un pré- « 
tce^ un pasteur complaisant qui recevra leurs serments, 
et ce sera fait pour la vie, an mépris de Tautorilé des 
parents, au grand déshonneur des familles; faute irré- 
parable dont ils seront les psaouères victtinea, eux et 
leurs enfants. » 

On ajoutera même qu'à la rigueur ils se passeront 
du concours du prêtre et de sa participation, active à. 
leur dessein; ear^ d'afffès les théologiens^ kr prêtre 
n'est pas le ministre de ce saerement^ il n'y figure que 
comme témoin autorisé et nécessaire da consentemeat 
des épour. Ne peut -on pas s'y prendra de telle sorte ; 
qu'il soit témoin malgré lui ? Un célèbre nHnancier iiar / 
lien met en scène deux jeunes fiancés qui, ne pouvant ) 
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obtenir de leur curé la bénédiction nuptiale, reçoivent 
le conseil d'en user ainsi (1 ). Cela n'est pas pur roman^ 
et nous apprenons du pape Benoît XIV que le cas n'est 
nullement chimérique en Italie (2). Le curé, pris au 
dépourvu, contraint d'entendre une déclaration qu'il 
voudrait arrêter sur les lèvres qui la prononcent^ ac- 
cueille naturellement les futurs époux d'une façon 
assez rude et les congédie le plus souvent en leur 
donnant, non sa bénédiction, mais une verte répri- 
mande. En attendant, ils sont mariés, et c'est pour la 
i vie! 

A cela que répondre? Que c'est un abus déplorable^ 
avec lequel il ne faut pas transiger; mais que le re- 
mède imaginé par la loi française est pire encore que 
le mal, aucun pouvoir sur la terre n'ayant le droit de 
/ déclarer nuls des mariages dont TÉglise n'a jamais 
S. contesté la validité. Au reste^ comme je l'ai dit plus 
haut, il n'est pas prouvé que l'Eglise elle-même ne 
puisse revenir sur la détermination du Concile de 

(1) Qui ne connaît les VrovMm sposi, le chef-d'œuvre de Man- 
zoni? 

(2) cin locls înquibus Tridentinum jamestpromulgatunif non raro 
contingit, virum et feminam matrîmonium inter se contracturos, 
inopinaDtem Parochum adiré, et coram eo, quamvis invite et relac- 
tante, ac duobus testibus ibidem fortuito astantibus, mntuum in con- 
jugium consensum exprimerez atque inde statim se subducere, quin 
Parochus ullum, nisi fortasse objurgationis , verbum protulerit. » 
(Bened. XIV, de Synod. dtcec., 1. VIII, cap. xiii, n*» 8.) Benoit XIV 
ajoute que ce mariage est tenu pour valable et qu'on ne force pas 
les époux à renouveler leur consentement dans des formes plus régu- 
lières. 
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Trente. Ce qu'il y a de certain^ c'est que peu d'années 
ayant le Concile de Trente^ un Concile de Cologne, cé- 
lébré en 1 536, avait clairement exprimé le vœu que de 
pareils mariages fussent frap[>é8 de nullité^ et, en at« 
tendant une décision à cet égards il avait érigé le dé- 
faut de consentement des parents^ non pas en empê- 
chementdirimanty mais en empêchement prohibitif (1 )• 
La demande de Charles IX n'était donc pas précisément 
une nouveauté. Si de fortes raisons la firent rejeter au 
XVI* siècle, peut-être d'autres raisons, notamment l'af- 
faiblissement du respect et de l'autorité dans la famille, 
la feraient-elles prendre en considération à notre épo- 
que, et je ne vois pas ce qui pourrait s'opposer à ce 
qu'un postulatum ainsi motivé fût présenté au Concile 
du Vatican. L'accord entre les deux législations est si 
désirable que l'Église est prête à l'acheter par tous les 
sacrifices possibles, c'est-à-dire compatibles avec ses 

(1) Voici le texte du concile de Cologne : 

ce Optandum ut canon Evaristi pontificis concilio generali renovetur, 
tollanturque illa clandestina matrimonial quœ, invitis parentibus ac 
propinquis, Veneris potius quam Dei causa contrahuntur : nam 
quanta ex bis clandestinis malrimoniis mala suboriantur in aperto 
est. Interea vero donec Ecclesia deboc prospiciat, si non irrita, pro- 
hibita saltem sint, et pœDSB canonicas, boc est excommunicationi, 
contrabentes, et qui bis ope aut consilio adfuerint, subjaceant: 
quam nec tam facile, nîsi Ecclesia3 satisfiat, tolli admodum expedire 
nobis videtur. Quantum fieri potest, cavebit parocbus, ne liberos 
citra parentum auctoritatem conjungat.Quodsi parenles négligentes 
fuerint, aut in admittendo matrimonio jam contracte rigidiores ne- 
gatores, admonebît eos ut liberos maturas aetatis elocent, neve vin- 
culo jamperEcclesiamindissolubill pertinacius obluctentur. » (Goncil. 
Colon., ann. 1536. Ap. Labbe etColetti, t. XIX, col. 1267, 1268. 
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droits 4Bacré8 et le bien des âmes. Mais it faut que le 
pouvoir civil aussi fasse^ de son oôté^ tout le possible 
pour arriver i une conciliation^ et il est loin d'avoir 
épuisé tous les moyens dont il dispose el qu'il peut 
faire servir a* maintien de l'autorité paternelle, sans 
aucun préjudice des droits de l'Église. 

Que ne rend-il aux pères de famille la liberté de dis- 
poser^ par testament, de la pins grande partie de leur 
bien ? Ce serait les mettre à même de faire respecter 
lenr volonté^ et peu d'enfants braderaient la perspective 
de la situation pénible et gênée où les réduirait leur 
l^ désobéissance. L'ancien droit français allait même plus A 
loin et soumettait à la peine d'exbérédation les fils et 
filles majeurs qui s'étaient mariés contre le gré de 
leurs parents (1). Je ne réclame pas cette rigueur^ qui 
n'est plus dans nos mœurs; mais je m'étonne que la 
loi moderne donnjB aux pères et aux mères un droit si 
absolu sur la personne de leurs enfants, en même 
temps qu'elle leur refuse la libre répartition des biens 
auxquels ces mêmes enfants n*ont qu'un droit éven- 
tuel. La raison indique un ordre contraire, et au nom- 
hse des droits de Tbommie, dont nous sommes si jaloux,, 
il est singulier qn^on n'ait pas compris le droit de se 
marier. 

11 est encore gravement compromis, ce droit si es- 
sentiel, par la loi militaire qui impose au soldat le 
célibat tant qu'il est sous les drapeaux (2). Consé- 



(1) y. Pottiier, du Contrat de manage, n» 337. 

(2) Décrets du 16 juin, du 3 août et du 21 décembre 180». 



ET LE GODE ISFAPOLÉOK. 219 

quence néeessaire^ il est yrati^ dv régime èéwmtrefn 
des grandes arméesF permanentes^ recrutées par la cwi*- 
scription. Combien en souffrent les bonnes mœtFrs, et 
eombien auvsi est entravé per là le déreloppement nw* 
mal de ta pc^nlation, — toujonra en bai^se^ toujours 
inlSrienrà eelut des nations voisines, — c'est quelcpie 
chose d'effrayant^ et il y a là un juste sujet de patrio- 
tique inquiétude pour tous ceux qui ont à eœur de M 
pas voir la France, par une sorte d*époisement de» 
sources de la vie, s'affaisser sur elle-même et déchoir 
à jamais du rang glorieux qu'elle a si longtemps oe» 
Gupé dans le monde; 

On a prouvé, par des chiffra, que les> unions tar* 
dives sont toujours relativement peu fécondes (1). Or^ 
la loi militaire n'en permet pas d'antres^ et la vie de 
casino ne rend aut saine» habitudes de la famille que 
des hommes qui ont déjà dissipé, dans la corruption 
la plus abjecte, la fleur de leur àme et de leur jeoneiaev 
En voyant passer dans noi^ rues et errer dans nos car-» 
refours ces jeunes hommes que dévore un funeste en** 
nui et dont la volupté vénale fait sa proie, on se rap- 
pEelleinvoleotaîrement ees sembrefteldâsolanfes paroles 
du livre des Proverbes : Fovea enim profunda est mere^ 

■m 

triœ : et putem anfftsstm aliéna. Insidiatur in via quasi 
kam, et quor inemUos viderit^ interficieL (Prov., xxiii, 
27, 28.) 

Ce qui échoppe à la caserne n'at pas toujours un 

(1) Mémoire sur les âges res^^ifs des époux dans le» mariai^ei, 
par M. VîUermé. (Séances et travaiuo de V Académie des sciences mo» 
mfi», année 1860 et saiy.) 
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meilleur sort. Partout, dans les lois comme dans les 
mœors^ dans les préjugés sociaux et dans les exigences 
des professions lucratives, dans Tajournement forcé de 
tout établissement définitif^ obstacle sur obstacle aux 
unions régulières, jeunes et fécondes. De là, ce qu'il a 
fallu nommer, d*un nom nouveau : les faux ménages. 
Plaie hideuse qui envahit de plus en plus les popula- 
tions des grandes villes^ depuis le haut jusqu'au bas 
de l'échelle sociale, et qui nous vaut à Paris, dit-on^ 
quelque chose comme un tiers des naissances dont 
Tillégitimité est authentiquement constatée par les ac- 
tes de Tétat civil. Le faux ménage est passé dans les 
mœurs modernes à Tétat endémique. 

Quelquefois le prêtre est appelé et pénètre — en 
étouffant de secrètes répugnances — dans un de ces 
intérieurs équivoques, la mort étant déjà sur le seuil. 
Là, il aperçoit un homme languissant qui va s*éteindre 
avant l'âge et touche au terme d'une carrière courte et 
orageuse. Près de lui, une femme et des enfants, point 
d'épouse. 

Que fera le ministre de Jésus-Christ^ qui veut sau- 
ver cette âme et ne pas la désoler au milieu des affres 
de la mort? 

Renverra-t-il la femme comme une étrangère? 

Ou bien permettra-t-il qu'elle continue à usurper 
auprès du moribond^ jusque dans Tétreintedu dernier 
adieu, le rang et le rôle d'épouse légitime ? 

Ou bien encore^ affrontera-t41, coûte que coûte, les 
chances d'un mariage m extremis? 

Mais le Gode pénal est là^ si Ton se donne quelque 
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liberté avec la loi ; mais le Code civil ^ — et le temps 
presse, — avec ses délais et ses entraves de toute sorte; 
un écheveau difficile à débrouiller! Au nom de la loi, 
la réconciliation suprême est bannie de ce foyer dés- 
honoré. Terribles perplexités^ angoisses d'un minis- 
tère de paix et de pardon! 

Trop souvent, hélas! le prêtre s'éloigne sans avoir 
pu dénouer ce nœud fatal, et le moribond, privé des 
sacrements de TÉglise qui sauveraient son âme, n'a 
pas même, à sa dernière heure, la consolation de laisser 
à ceux qu'il quitte le droit de porter un nom dont ils 
n'aient pas à rougir. 
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CHAPITRE XVI». 



UNE SOLUTION RADICALE. IDÉE d'UNE RÉFORME NÉCESSAIRE. 

Pour cottper court à ides embarras inextricables ^ 
faire cesser le déplorable aotagoDisme que dous avons 
constaté entre la législation civile et la législation ecclé- 
siastique du mariage^ il se présente une solution d'une 
simplicité vraiment séduisante, d'autant plus facile à 
réaliser que l'Église en ferait seule tous les frais^ sans 
qu'il fût besoin de recourir à la bonne volonté toujours 
douteuse des pouvoirs politiques. 

Si cette solution pouvait être adoptée, ce qu'on 
nomme improprement mariage civil n'existerait plus^ 
tout mariage contracté devant l'officier civil étant dé- 
sormais vrai etlégitime mariage, à ce point que la grâce 
du sacrement n*y ferait même pas défaut. 

Comment croire^ disent les partisans de cette me- 
sure, dont la possibilité n'est pas douteuse, mais dont 
l'opportunité est plus contestable, comment croire que 
TÉglise^ ayant à sa disposition un tel iemède,serefuseà 
l'appliquer et ne s'empresse pas de fermer, puisqu'elle 
le peut, cette plaie hideuse du concubinage qui cause 
aujourd'hui la perte de tant d'âmes? 
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Rien de (iu6 facile à leurs yeux, rien do plus efficace 
et) ajeuient qtielques-uns, de plus néceMaire. Il suffi* 
xait, pour atteindre le mal dans sa racine, de remair 
tout .simplement a la discipline antérieure tu Concile 
de Tk^nte et d'abolir r«mpéeheaient dirimant declaii^ ' 
destinité; — quW veuille bien le remarqmer^ un em-/ 
pêchement que rÉglise n'a pas connu pendant seise^ 
siècles I 

Oui, jusqu'au seinième siècle^ nom font-ils obseï^ 
ver, tout mariage contracté sans le ministère du prê- 
tre^ et même sans l'assistance d'aucun témoin^ était 
tenu pour valable , et les en&nts qui en naissaient 
avaient rang d'enfants légitimes. Gomment condamner 
un état de^ehoses que TÉglise a eouffiBrt; si kmgtemps? 
Les abus qui s'ensuivaient étaient moindres peut-être 
que le mal a.ctuel; on est du moins tenté de le croire 
lorsqu'on sait quelles furent les appréhensions^ les ré- 
alstances mêmes des Pères du Concile au momeiit oà le 
décKftt aujourd'hui en vigueur fut soumis à leur saoe- 
tion. Deux légats et plus de cinquante Pères refusèrent 
d'y souscrire, et il ne fallut rien moins, pour vaincre 
leurs scrupules^que l'acquiescement du Pape, entraîné 
lui-même, contraint en quelque sorte par les iaportu*- 
nités des puissances catholiques et particulièrement de 
la France. Dans tous les cas, ce qu'un concile a établi, 
un autre concile peut l'abolir^ et il le doit peut-être^ 
s'il est prouvé que la différence des tempe, le chafige^ 
ment des umbuts cft des lois a notablement accru les in- 
convénients que l'on redoutait dans le principe. Cet 
empêchement aboli, le mariage devant Tofficier civU 



/ 
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est mariage légitime. Les catholiques d'aujourd'hui ne 
méritent-ils pas la même indulgence dont TÉglise fit 
usage alors vis-à-vis des hérétiques? Elle ne voulut pas 
annuler et flétrir en masse les unions qu'ils contrac- 
taient devant leur ministres, châtiment, trop rigou- 
reux pour les enfants, de la rébellion dont les pères 
étaient seuls coupables. Que fit donc TËglise pour leur 
épargner cet opprobre? Elle décida que le nouveau dé- 
cret n'obtiendrait force de loi que là où il aurait été 
promulgué, et comme cette promulgation n'eut pas 
lieu, bien entendu, dans les pays déjà séparés de Tu- 
niié^ les mariages non bénis par le prêtre y furent, 
comme par le passé, et y sont encore valables. 

Ce langage est celui de plus d'un homme grave^ 
même au sein du clergé, et nous avons nous-même 
entendu tel théologien, en réputatiqn de science et de 
piété, affirmer que le jour n'était sans doute pas éloi- 
gné où l'Église, cédant à d'impérieuses nécessités^ abro- 
gerait le décret du Concile de Trente et remettrait toutes 
choses sur Tancien pied (1). 



(1) Un ancien magistrat, dont la longue carrière avait été remplie 
par les travaux et les emplois les plus honorables, concluait ainsi ses 
réflexions sur le môme sujet : c On conçoit maintenant pourquoi, du- 
rant seize siècles, la bénédiction nuptiale et le lien du mariage ont 
été considérés comme deux choses essentiellement distinctes ; pour- 
quoi Ton n'avait pas réuni ce qui était religieusement utile avec ce 
qui était civilement nécessaire ; pourquoi enfin TÉglise admettait 
comme légitimes les unions que la loi déclarait valables.... » — «Un 
respect éclairé pour la religion aurait dû maintenir cet ordre de 
choses, » ajoutait-il avec quelque hardiesse. {Réflexions sur quelques 
parties de notre législation civiUf par M. Rendu.) 
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Tel n'est pas notre avis, et cela pour des raisons dont 
plusieurs nous semblent invincibles. 

Et d'abord ne serait-ce pas ratifier, consacrer en 
quelque sorte la sécularisation du mariage? Le dernier | 
lien serait rompu, qui rapproche encore les plus in- , 
différents de Tautel à cette époque solennelle et déci- / 
sive de la vie. Plus de conseils salutaires et de béné* 
diction de leur pasteur; plus d'exhortation à se prépa^ 
rer, par une sincère pénitence, à ce sacrement des vi* 
vants, et ils finiraient par désapprendre entièrement le 
chemin, déjà si peu connu, si peu fréquenté de Téglise. 
Et puis, qui donc serait chargé d'informer sur Thabi* 
lité à contracter des futurs conjoints, sur les empêche- 
ments canoniques dont ils peuvent être atteints? L'of- 
ficier civil? Mais il ne connaît pas de ces sortes de cho- 
ses et il n'a mission que pour s'enquérir des nullités 
admises par le Code; si bien que le mariage échappe- 
rait, sous ce rapport, à tout examen préalable. Voilà 
pourquoi l'Église a toujours désapprouvé ces sortes 
d'unions, pourquoi elle les avait en horreur (1 ), même 
avant le Concile de Trente, pourquoi, selon nous, elle 
se gardera bien de se relâcher d'une sévérité dont elle 
ne paraît pas s'être repentie et que l'état des mœurs 
rend plus que jamais nécessaire. 

Au reste, en veut-on la preuve? L'Église romaine 
n'est nullement disposée à entrer en composition sur 
cet article et à restreindre l'application de la règle éta- 



(]) « Sanctâ Dei Ëcdesia, ex justissimis causis» illa semper dete- 
3tataest, » (Concil. Tnd., sess. XXIV, cap. i.) 

15 
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blie pÉt le Concile de Trente. S'il est un paya à re- 
gard duquel elle pouvait user de plus d'indulgenee, 
c'est assurément l'Amérique du Nord, puisqu'il s'y 
trouve de vastes diocèses où jamais le décret en qttes- 
tion fil'a été promulgué et où d'ailleurs tout can^buè 
à en rendre Tobservatioii difficile. Aussî^ en 1867y hs 
Pères du deuxième eoncile plénier de Baltimore, dési- 
ra^nt faire régner dans tous les États de l'Union ttnt 
discipline uniforme^ pensèrent que^ par rapport au 
mariagey le régime an^térieur au Concile de Tifente de- 
vait être préféré, éxceplé dan^i la province ecclésiasti- 
que delà Noavelle^Orléans (1 ). Mais cette cfêcisioD ne fut 
point ratifiée à Effme^ et le Ssaint-Si^ey en la désap- 
prôiivant; donna Hsdffisammeht a entendra quelle ré- 
pàHêé recevraient les évéques d'Enrope si jamais ils lut 
atdressaiiefift la même demande. 

U n'y fatit donc pas songer^ cela éèt clair, et Fon 
pëtd tenir potrr certain que l'Église f«ra respecter, au* 
fa^Éît qu'il est en elle^ lés lois Qu'elle a établies en d'au- 
tres temps poor gsfrantir an mariage la sainteté y la di- 
gnité de son jpstitotion première, Sw tout le resté elle 
m montrerai^, èoioime toujoura^ très-aecomnilodante. On 
Éfè la l^efrà p«tf à'attachery par un vâto formaliame, à 
des usages qui ont fait leur temps et perdu de lïos 

(ï) « Cùm ^èro synodtales pbgtulàèsenf, trt. V, c. ix, n* 367, ùtin 
atonibtïs^ Provindis fàbà&tMotwai «arturiï^y eicepta Nô^-AtrfeBa- 
nensi, impedimentum clandestinitatis ablatum declararetur, sanctis- 
simus Pater postulationi huic minime censuit annuendum. III. In- 
stnict. Q&agreg: de Propf. Fide^- ïp> 7. » {eùnùiUi MHmbtenHi II 
Acta et Décréta. Baltimore^ 186^.) 
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jours leur raisoû à'ëtt^. Tout ôe qa'eUe peut abandon- 
ner kùj. pouvoir? politiques, elle Tabanâonnèra éans 
arrîère-penâée, sans regret; et si elle repousse tcmteto- 
piétemétit, elle se gardera bien d'empiéter elle-même 
sur un domaine qui ne lui appartient pas en propre 
et (ruelle ne se sent plus, comme autrefois, nécessaire. 

J ai vu des gens d'esprit, et des plus instruits, très- 
perduadés que le clergé français visait à la restauration 
d*uù ordre de choses où il serait seul, comme avant 69, 
en f)OSses8ion de dresser les actes de l'état civil et d'en 
garder le dépôt. 

Petite ambition que celle-là et peu digne d'un èœur 
8fÀCerd(rtal. Des registres, des bureaux, du papier tim- 
bre, i) s'agit bien de cela ! Non , laissons à l'État, qui 
s'en acquitte si bien deptiis trois quarts de siècle, le 
80in de choisir et de discipliner les fonctionnaires aux- 
quels incombe ce service public. Gela est rigoureuse- 
Aient de la compétence de TÉtat, et si TÉglise sf'ést 
autrefois chargée de cette tâche, c'est qu'il l'a bien 
fallu, à l'époque où être clerc et lettré c'était tout un. 

Il est vrai que plusieurs projets de lois fuf eut fyfé- 
parés, en ce sens, 6ofus la Restauration et même dam 
les commencements du premier Empire. D»68 un rap- 
port, présenté àNapoléoft en 1806, lé ministre de la 
justiee, après avoir constaté Tincapacité et la négli- 
gence d'un grand nombre d'administrateurs laïques, 
â'e!xprimait ainsi : <t Quel parti prendre dans de telles 
circonstances? Un gouvernement dage, étranger à tout 
esprit de parti, et que les vues du bien public seules 
dirigent, ne doit se décider que par les moyens qui 
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remplissent d'une manière plus parfaite son objet. Peu 
lui importe que ce soient des prêtres ou des laïques 
qui exécutent ses intentions , pourvu qu'elles soient 
remplies. Il ne reste donc qu'à examiner qui^ des cu- 
rés et des desservants ou des maires, est plus propre 
à tenir les registres de l'état civil d'une manière con- 
forme aux vues que la loi a eues en les établissant. Il 
me semble qu'on ne peut guère balancer à se décider 
en faveur des premiers. Ils ont pour eux d'abord l'a- 
vantage de V invention et la nécessité de tenir des regis- 
tres exacts par des considérations religieuses (1). n 

<K L'avantage de F invention ! » Soit^ TÊglise le pos- 
sède en cette matière et en d'autres^ — les universités, 
par exemple^ les bibliothèques, etc.^ — dont elle ne 
revendique pourtant pas le monopole. Quant à moi, je 
Tavoue, j'attacherais peu de prix à cette restauration 
de surface, qui accroîtrait la charge des pasteurs^ sans 
grand profit pour les fidèles. Mais je ne ferais pas si 
bon marché d'une autre invention, toute divine celle- 
là, qui tient au fond et à l'essence des choses. Cette in- 
vention n'est autre que le sacrement, le lien indisso- 
luble du mariage, dont Dieu lui-même s'est déclaré 
l'auteur ebqu'il a défendu à l'homme de rompre sous 
quelque prétexte que ce soit. L'Église en est la gar- 
dienne, et seule elle a reçu de Jésus-Christ une pleine 
autorité^ législative et judiciaire, à l'effet de statuer 
sur les conditions essentielles, sur la validité, sur Tin- 
tégrité du contrat et du sacrement de mariage. 

(1) Cité par M. de Bonald, Discours politiqws^ t. U, p. 310. 
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Ce que nous pensons du mariage civil, réglé par le 
Codent soumis à une juridiction toute laïque^ on le 
comprend assez par cela seul ; et nous ne pouvons nous 
le dissimuler, c*est ici surtout que nous avons affaire 
à forte partie et qu'il nous faut lutter contre le cours 
général des idées et des choses. Combien d'hommes, 
en France, croiraient la liberté eérieusement en péril, 
s'il était question d'abolir le mariage civil ! Tant nous 
sommes accoutumés^ dès Tenfance, à ne reconnaître 
la liberté que sous l'uniforme, et, si j'ose dire, sous les 
couleurs de 89. 

Cependant, un peuple voisin^ chez qui la liberté ci- 
vile et politique est un peu plus robuste et mieux en- 
racinée que chez nous, connaît à peine le mariage ci- 
vil et ne le rend obligatoire pour personne. Oui, dans 
la libre Angleterre, pour le protestant comme pour le 
catholique, la voie commune est toujours celle des an- 
cêtres; ei, bien que le mariage civil soit aussi autorisé 
depuis 1 820, on continue à se marier de préférence au 
temple et à l'église* Le registrar assiste au mariage 
avec les témoins ; il dresse les actes, il tient les regis- 
tres, mais c'est tout; ce n'est pas lui qui cimente l'u- 
nion entre les épouf, à moins qu'on ne veuille, chose 
assez rare, se passer de toute cérémonie religieuse (1). 

Au Canada, c'est mieux encore. En devenant sujets 
de la Grande-Bretagne, les anciens colons français ont 
stipulé le maintien de leurs libertés civiles et religieu- 



(1) Le Play, Réforme sociale^ 3* édition, t. III, p. 85 ; — Golfavru, 
Du mariage en Angleterre^ etc., p. 44. 
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ses, teUeoaent qu'ils sont encore régis pu les lois et 
coutumes qui étaiept en vigueur aa moment de la cou- 
quéi^. Aux termes àfi la capitulation ide Québec, si- 
gnée quatre jours après la mort de Théroîque Mont- 
/ealm (14 s<6ptembre 1759)^ le libre exercice de lare- 
ligioil catholique, apostolique et romaine est gsumnti 
à tous les habitants du bas Canada ; et la capitulation 
de Montréal (11 septembre 1760) porte encore plus 
expressément : r Le libre exercice de la rdigion lea- 
tholique^ apostolique et romaine subsistera en son eur 
tier, en sorte que tous les Etats et le peuple des villes 
ejt des campagnes, lieux et postes éloignés^ pourront 
continuer de s'assembler dans Les églises et de fréquen- 
ter les sacreoaeiats comme ei-devant, sans être inquié- 
tM en auicune manière^ directement on indirectement. » 
Ces clauses ont été ratifiées par le traité de Paris (10 fé- 
vrier 1 763)^ et, ijualgré quelques restrictions, malgré 
des violences passagères, suites inévitables de la vic- 
toire^ toujours estril que la population française de 
cette vaste et fertile contrée ne s'est jamais vu sérieu- 
senoient contester ses droits. On nous Ta dit bien des 
fois, c'est là qu'il faut aller si l'on veut voir comme 
uneépave de la vieille France, delà France de Henri IV 
et de saint Vincent de Paul^ échappée, par une rare 
fortune, au cataclysme révolutionnaire. Un digne prê- 
tre, curé d'une des paroisses d'Alger, arrivant du Ca- 
nada, où il avait vivement intéressé les fils des anciens 
colons français au sort de notre indigente et affamée 
colonie d'Afrique, les mains pleines des dons de la 
charité et le cœur débordant de reeonnaissanc^, n'hé- 
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sitait pas à nous dire que, de tous les pays qu*il eât 
jamais YÎskés, celui-là était sans contredit le plus 
libre, le plus français et le plus catholique. Ajoutons 
que c'est aussi Tun des plus prospères, des plus éclai- 
rés, ei qu'en fait d'industrie, d'agriculture et d'iur 
sl^aiction populaire, les Canadiens ne le cèdent à au- 
cun des peuples de la vieille Europe. 
Eh bien^ ^âee à la loyauté de l'Angleterre, ces 

homnies4à continuent à se marier devant Leur curé, 

^. — - . . . 

et nui ne les contraint à user du mariage civil. Il y a 
plus^ je lis dans une brochure publiée à Montréal 
en 1 668 (1 ) : a En bas Canada, où la célébration des 
mariages est exclusivement confiée aux ministres de 
la religion des parties, les cours de justice ne peuvent 
statuer sur la validité de cette célébration sans ano- • 
malie, sans excéder leur juridiction, en statuant sur 
des rites, droits et formalités qui soqt essentiellement 
du ressort de l'Église et ne sont légalement connus que 
d'elle. » En 1866^ la cour supérieure de Montréal, 
ayant à statuer sur un cas de nullité, renvoie les par- 
ties devant leur évêque, et c'est seulement « vu la sen- 
tence dudit évèque^ » qu'elle déclare ensuite le ma- 
riage ce nul et de nul effet civil. » Aussi les avocats, \ 
dans les causes matrimoniales^ citent-ils Pothier comme 
nous citons Troplong et Demolombe, et ils invoquent j 
l'édit de Blois, toujours en vigueur. 

Ainsi la France eatiiolique n'est plus en France, 

(1) ConsidércUions sur les lois civiles du mariage^ par Désiré 6i- 
touard, B.iG. L., avocut. 
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